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Présentation de l’éditeur :
1830 : La France met pied sur une terre qui sera dénommée Algérie. Au fil des décennies, la métropole étend son pouvoir sur la Tunisie et le Maroc.
1962 : L’indépendance de l’Algérie marque la fin de l’autorité française sur son territoire. Pendant ces 132 années de présence sur son sol, s’est ainsi façonnée une composante originale de l’armée française, qui a participé à toutes les guerres et à tous les combats menés par la métropole : campagnes coloniales, guerres de Crimée, d’Italie et du Mexique, guerres de 1870, 1914-1918, 1939-1945. Elle a fourni l’ossature de la célèbre 2e DB du général Leclerc et de la Première Armée de la Libération.
Pierre Montagnon retrace dans ce livre cette magnifique épopée où l’héroïsme, le sang versé, la fidélité envers la France et la fraternité unirent des combattants issus d’origines très diverses.

Poste de police de zouaves, illustration extraite de l’Album Militaire, scènes de la vie du soldat, 1915 © Rue des Archives / PVDE – Tirailleurs algériens défilant le 14 juillet 1957 sur les Champs Élysées à Paris © Rue des Archives / AGIP

Pierre Montagnon, saint-cyrien, a servi dans l’Armée d’Afrique de 1954 à 1961, dans les rangs de la Légion étrangère. Historien, conférencier, lauréat de l’Académie française, commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire, il est l’auteur de nombreux ouvrages parus chez Pygmalion, dont : La Guerre d’Algérie, La Conquête de l’Algérie, La France coloniale, etc.





Avertissement

Le terme « indigène » présente, aujourd’hui, une connotation colonialiste et discriminatoire. Couramment employé avant 1954, on parlait du « peuplement indigène », de « servir à titre indigène », etc. Cet usage le rend quasi incontournable dans un retour sur la période 1830-1962.




Aux 300 000 combattants de l’armée d’Afrique tombés pour la France de 1830 à 1962.






I

La conquête des lignards



14 juin 1830

Le jour se lève sur la presqu’île de Sidi-Ferruch. À l’est, sur les hauteurs derrière lesquelles se cache Alger, l’astre solaire ne va pas tarder à monter. Bientôt, ses rayons darderont d’un feu brûlant.

L’eau de la Méditerranée, en cette mi-juin, est tiède. Les soldats, qui y pataugent après avoir sauté de leurs chalands de débarquement, la trouvent douce. En d’autres circonstances, sans doute, auraient-ils aimé couler quelques brasses dans cette onde claire. Pour l’heure, ils ne sauraient. Leurs officiers aux approches du rivage leur commandent de crier « Vive le Roi ! ». Alors, ils lancent « Vive le Roi ! », comme leurs pères deux ou trois décennies auparavant lançaient « Vive la République » ou « Vive l’Empereur ! ». Le prince qui les régente s’appelle aujourd’hui Sa Majesté Charles X et il les a mandés de prendre Alger, la cité barbaresque qui défie le monde chrétien depuis des siècles.

Ces hommes, prenant pied dans la Régence d’Alger, ce 14 juin 1830, appartiennent à ce que la terminologie de l’époque qualifie de régiments d’infanterie de ligne. En abrégé, ces fantassins sont baptisés lignards. La loi Suchet de 1824 en a fait des soldats de métier. Engagés volontaires ou appelés désignés par tirage au sort, les remplacements étant autorisés, ils sont partis pour huit années sous les armes. Après un tel bail sous l’uniforme que faire ? Repiquer, le plus souvent, pour un nouveau bail qui assure le gîte et le couvert. Bugeaud, par la suite, les évoquant, pourra écrire : « On n’est soldat que quand on n’a plus la maladie du pays, quand le drapeau du régiment est considéré comme le clocher du village ; quand on aime son drapeau, quand on est prêt à mettre le sabre à la main toutes les fois que l’honneur du numéro est attaqué ; quand on a la confiance en ses chefs, en son voisin de droite et de gauche ; quand on les aime et qu’on a longtemps mangé la soupe ensemble1. »

Ces « Vieux soldats », professionnels du métier des armes, sont encadrés par des cadets du royaume et des briscards sortis du rang. Les premiers sont passés par les écoles, quelques-uns par Polytechnique, la majorité par Saint-Cyr. Les seconds ont gagné leur épaulette à la pointe de leur sabre. Pour les plus anciens, ce fut sous l’Empereur, mais de ceux qui vécurent l’épopée, il n’en reste guère. Quinze ans depuis Waterloo !

Les chefs de ces troupes, qui s’en vont théoriquement laver un vieil affront – le coup d’éventail du 29 avril 1827 –, sont presque tous des ci-devant. À commencer par le commandant en chef, le général comte de Bourmont. Il en est de même à la tête des brigades et des régiments de ce corps expéditionnaire de 37 000 hommes2 ayant quitté Toulon pour Alger. Restauration fait loi. Du moins, certains ont guerroyé vaillamment sous l’Empire.

*

Pour désigner cette armée qui, le 5 juillet 1830, entre en vainqueur dans Alger, le terme d’armée d’Afrique est-il alors avancé ? Deux mois plus tard, le 7 septembre, Clauzel, successeur de Bourmont au lendemain des Trois Glorieuses, dans une proclamation aux Habitants du Royaume d’Alger, signe « Le Général commandant en chef l’armée d’Afrique ».

Clauzel, vieux soldat de l’Empire, condamné à mort par contumace après 1815 pour fidélité à l’Empereur, porte-t-il l’armée d’Afrique sur les fonts baptismaux ? Non ! Le 11 avril 1830, le lieutenant général de Bourmont a été nommé, par Charles X, commandant en chef de l’armée d’Afrique. Toutefois, si la notion d’Afrique était dans les esprits, on parlait plutôt de l’expédition d’Alger. Clauzel, le 7 septembre, officialise une expression destinée à se prolonger et à se modifier complètement.

Car cette armée d’Afrique de 1830 est fort loin de celle qui répondra à ce nom un siècle plus tard. Elle représente une armée venue de France avec des soldats, tous, à une exception ou deux près au niveau des interprètes, des métropolitains. Elle est l’émanation de l’armée française du moment avec ses engagés et ses appelés, soldats de métier d’une armée professionnelle.

L’armée d’Afrique de demain qui va se constituer progressivement, au fil des besoins et des initiatives, présentera un tout autre visage. Elle perdra son cachet métropolitain. Seul l’essentiel de ses cadres, les officiers principalement, proviendra de la Mère patrie. Les enfants du Maghreb et d’ailleurs formeront et gonfleront les rangs. On les verra surgir et s’organiser :

— Zouaves, les premiers de tous.

— Légionnaires issus de la vieille Europe.

— Spahis, chasseurs d’Afrique, cavaliers indispensables dans un pays où le cheval est roi.

— Disciplinaires des bataillons d’Afrique.

— Tirailleurs algériens, puis tunisiens, et marocains.

— Goumiers.

— Méharistes veillant sur le grand Sud.

Ces hommes, en majorité, sont donc nés dans ce pays froid où le soleil est chaud, suivant la formule de Lyautey, expert en la matière. Ils ont vocation à y vivre et à y tenir garnison. Presque tous, à l’égal de leurs anciens de 1830, seront des soldats de métier, liés par contrat au service de la France.

 

Enracinement, environnement, combats menés sur le sol même du Maghreb, expliquent d’abord la spécificité de cette troupe originale et colorée où un tirailleur ne ressemblera en rien à un lignard, un spahi à un dragon. La fidélité, l’héroïsme seront ses vertus majeures. Les batailles livrées le démontreront aussi bien dans les guerres dites coloniales que dans les grands conflits mondiaux. 1914-1918, 1939-1945 seront des points d’orgue du sang versé pour une France dont la majorité ignorait tout avant d’aller mourir pour elle.

Un mot encore pour éviter des méprises, car l’appellation même d’armée d’Afrique offre un côté trompeur. Si elle est troupe d’Afrique, l’armée d’Afrique n’est pas l’armée de l’Afrique. Elle n’est que celle de l’AFN3, l’Afrique française du nord, cette terre s’étalant des côtes marocaines de l’Atlantique au golfe des Syrtes sur les rivages tunisiens de la Méditerranée. Terre que les envahisseurs arabes, au VIIe siècle, arrivant de l’est, ont baptisée « Djeziret el Maghreb », l’île du couchant. Ils la voyaient comme une île isolée entre deux mers. Atlantique et Méditerranée au nord, immensités sahariennes de cailloux et de sable au sud. Le Maghreb, l’Occident, le Couchant. Douze siècles plus tard, le terme est toujours là, plus vivant que jamais.

*

Les unités débarquées proviennent de l’armée française de 1830. En attestent les numéros des régiments d’infanterie : 3e, 14e, 37e, 20e, 28e de ligne de la division Berthezène ; 6e, 49e, 15e, 48e, 21e et 34e de ligne de la division Loverdo ; 35e, 17e, 30e, 23e et 24e de ligne de la division Des Cars. Il n’est que deux régiments de marche, 1er et 2e léger, issus de plusieurs régiments qualifiés d’infanterie légère. Les Français se souviendront de ces régiments de ligne. La conquête de l’Algérie, de 1830 à 1857, fut en grande partie leur œuvre. À Mostaganem, existait une avenue du 1er de ligne, témoignage du combat, en 1840, de Tem Salmet, au sud-ouest d’Oran, non loin de Misserghin, où quatre compagnies de lignards de ce 1er de l’arme avaient formé un carré qui avait repoussé une attaque de 8 000 cavaliers. Dix ans après le débarquement de Sidi-Ferruch, la Ligne constituait toujours l’essentiel de l’armée française d’Algérie.

Une Ligne qui, d’entrée, souffre ! Si les combats jusqu’à la prise d’Alger ne sont pas excessivement meurtriers, l’été algérien accable une troupe équipée à l’européenne. Pire surtout, les maladies, les épidémies frappent le corps expéditionnaire. Des milliers d’hommes meurent de maladie, des centaines doivent être rapatriés. D’autres encore, plus simplement, demandent à rentrer en France et il serait mauvais pour l’état d’esprit général de leur refuser ce retour. Résultat, le 2 septembre 1830, lorsque Clauzel débarque à Alger pour relever Bourmont, il trouve seulement 20 000 hommes. Et Paris entend réduire ces effectifs en rapatriant le plus grand nombre possible d’unités. Cette exigence, au début des années 1830, ira croissant. Si Clauzel, veut garder la conquête, il doit trouver des soldats. L’armée d’Afrique va naître de cet impératif.







1- Bugeaud, Œuvres militaires, réunies par Weil en 1883.


2- Soit 31 000 fantassins, 2 300 artilleurs, 500 cavaliers et un millier de sapeurs. Plus les services (intendance, santé, gendarmerie, etc.).


3- Une liste des abréviations se trouve en fin d’ouvrage.









II

Zouaves et légionnaires


Avant son départ, Bourmont pressentait ce besoin et envisageait une amorce de solution, en l’occurrence enrôler des locaux. Il avait donné suite à une note du 12 août du lieutenant général de police d’Alger, d’Aubisgnoc : « Pour servir de base à un traité avec la nation zouave ». Fort d’un projet entré très rapidement en réalisation, il écrivait le 23 août au ministre de la Guerre : « Il existe dans les montagnes situées à l’est d’Alger une peuplade considérable qui donne des soldats aux gouvernements d’Afrique qui veulent les soudoyer. Les hommes dont elle se compose se nomment Zouaves. Deux mille m’ont offert leur service ; cinq cents sont déjà réunis à Alger. J’ai cru devoir suspendre leur organisation jusqu’à l’arrivée de mon successeur. »

Bourmont ne le précise pas à son ministre. La peuplade en question s’appelle la tribu des Zouaoua, implantée à l’est d’Alger. Francisée pour donner zouaves, cette terminologie passera à l’Histoire.

Dans la corbeille de Bourmont, Clauzel découvre le projet « Zouaves ». Il en comprend, d’emblée, l’intérêt. Dès le 1er octobre, il prend un arrêté ayant pour but d’organiser ce corps de zouaves : « Il sera formé un ou plusieurs bataillons de zouaves ; chaque bataillon sera composé de six compagnies. » L’arrêté prévoit la composition de ces bataillons : 22 officiers dont 6 indigènes, 673 sous-officiers et hommes de troupe majoritairement autochtones (31 Français seulement). Les zouaves correspondent bien à une troupe de recrutement local.

Tout a été fixé : solde, prime d’alimentation, armement, tenue. Cette dernière se voulait « l’habillement maure », avec une calotte rouge, une ceinture en toile de coton bleu, une veste avec manches et un pantalon court.

La marche sur Médéa à 60 km au sud d’Alger, qui impose de franchir l’Atlas blidéen au célèbre tenia (col) de Mouzaia, donne aux zouaves une première occasion de s’exprimer. Ils dévoilent leur endurance et leur vaillance.

L’expérience paraît concluante. Paris approuve et, courant décembre, fait envoyer 3 000 fusils d’infanterie et 1 500 sabres pour armer les zouaves. Brusquement, une décision du ministre de la Guerre remet en question les fondements du nouveau corps. La capitale, à l’occasion et à la suite de la Révolution de juillet 1830, avait vu surgir d’un peu partout des révolutionnaires transformés en peu de temps en désœuvrés. Le gouvernement songeait à s’en débarrasser. Les expédier en Afrique offre une porte de sortie.

Clauzel voit ainsi débarquer un flux d’individus, baptisés « volontaires parisiens ». Le 12 février 1831, il décide de les affecter aux deux bataillons de zouaves déjà constitués, le premier sous le chef de bataillon Maumet, le second sous le chef de bataillon Duvivier. Cette mesure, à court terme, transforme le corps.

Un corps qui, en dépit de sa belle conduite à Médéa, révèle des faiblesses. La discipline, à l’européenne, déplaît. Il y a des désertions avec armes et effets. L’environnement familial est hostile. « Mon fils est parti pour les Chrétiens, c’est un infidèle, un traître, il faut le brûler », déclare un père. Ce qui sera exécuté.

Clauzel ne fait qu’un passage. (Il reviendra.) Ses initiatives n’avaient pas l’heur de satisfaire les ministères. Berthezène, son successeur, se retrouve avec un problème zouaves à solutionner : des autochtones douteux et en faible nombre, des « volontaires parisiens » à y intégrer, de surcroît les officiers de l’encadrement, loin de donner satisfaction.

Pourtant, l’idée subsiste. Plus que jamais, Paris tient à réduire les régiments de ligne engagés et à trouver des effectifs sur place. Une ordonnance royale du 21 mars 1831 décide qu’« il pourrait être formé en Afrique des bataillons et des escadrons de zouaves ». Un escadron de zouaves avait effectivement été créé. Fort de 50 cavaliers, il ne représentait alors qu’une ébauche. Cette ordonnance du 21 mars revient sur l’organisation initiale de Clauzel. L’effectif global de chaque bataillon est porté à 29 officiers, 891 sous-officiers et soldats et 8 enfants de troupe.

Restait le déficit en personnel. Les « volontaires parisiens » représentent environ 3 000 hommes passablement tumultueux. De quoi étoffer les rangs. En quelques semaines, le 1er bataillon passe à 1201, le 2e à 1957 et un 3e, nouvellement créé, à plus de 500. L’institution, hâtivement formée, avec « des hommes de sac et de corde » (Berthezène dixit), pourrait capoter. La formation d’un 67e régiment d’infanterie de ligne permet d’y expédier bon nombre des fortes têtes et de clarifier la situation. Interfère surtout la qualité des officiers récemment affectés : le capitaine de La Moricière rejoignant Duvivier, le chef d’escadron Marey, le commandant de Gardereins reconnu le plus brave soldat de l’armée française. Ces cadres donnent une âme aux zouaves. Leur corps, qui ne deviendra régiment qu’en 1842, se fait remarquer. Il s’illustre dans une nouvelle incursion sur Médéa en juillet 1831. À la fin de cette même année, il sera regardé comme l’émule des troupes régulières.

Les chefs de bataillon, Marey et Duvivier, se heurtent toutefois à une difficulté majeure. Comment organiser leur unité, en tenant compte de la diversité du recrutement ? Duvivier penchait pour deux compagnies françaises et six compagnies indigènes. Au combat, les deux premières étaient destinées à jouer le rôle de réserve du bataillon. Ces idées apportaient une réponse tactique sans résoudre le problème de la spécificité du corps. Il en sera longtemps ainsi. Une ordonnance royale du 25 décembre 1835 réorganise le corps des zouaves à deux bataillons, chaque bataillon ayant deux compagnies françaises et quatre arabes. Les zouaves demeurent une unité mixte. En 1836, Clauzel, revenu, les regarde comme une troupe indigène. L’année suivante, elle perd une bonne partie de ce caractère. Mieux payés ailleurs, nombre d’indigènes désertent et changent de métier. Le recrutement local s’avère difficile. Si l’on croit Bugeaud, en premier séjour en Afrique, à la tête de la division d’Oran, ce serait à cause du port du sac. « Les naturels du pays ont horreur de le porter », affirme-t-il dans une lettre au ministre de la Guerre.

La prise de Constantine, le 13 octobre 1837, jette du lustre sur les zouaves. Ils sont les héros du jour. Leur colonne, sous La Moricière, a forcé les remparts et s’est enfoncée dans les ruelles de l’antique Cirta.

Le virage serait-il pris ? En janvier 1838, si l’on en croit le journal du maréchal de Castellane, « Les zouaves avaient quelques arabes au début ; ils n’en ont plus maintenant ». Connaissant mal le pays sur le fond, Castellane s’avance trop. Le recrutement indigène se poursuit. Le maréchal Valée, gouverneur général de l’Algérie, après la mort de Danrémont devant Constantine, le 12 octobre 1837, est hostile à ce mélange. Il plaide pour l’uniformité des corps réguliers et demande la dissolution des zouaves. Le ministre de la Guerre ne le suit qu’à moitié. Il apprécie cette troupe composée de Français volontaires et acclimatés, et d’indigènes vaillants et dévoués. Constantine a prouvé sa valeur. Le rapport au roi du 21 décembre 1838 estime que le licenciement d’un corps ayant « toujours servi avec distinction ne s’imposait pas ». Valée s’obstine et perd. Une ordonnance du 4 août 1839 prévoit la création d’un troisième bataillon d’une troupe à laquelle le duc d’Orléans, le mois suivant, trouve « fort bonne mine ».

L’évolution constatée s’accélère. En 1840, le futur général du Barail le remarque. « Les zouaves ne comptaient plus guère que des Français. Cependant, il y restait encore quelques gens du pays, Arabes ou Kabyles, qui avaient pris goût à la vie militaire ou qui n’avaient pas voulu quitter leurs frères d’armes. »

Servir aux zouaves est devenu un honneur. Le commandant Saint-Arnaud qui y est affecté ne tarit pas d’éloges. Le 23 avril 1841, il écrit à son frère : « Quels hommes, quels soldats, quels officiers, quel esprit de corps ! Les zouaves, c’est la garde impériale de l’Afrique, la vieille garde ! » Six mois plus tard, il renchérit : « Toujours les zouaves en avant. Faut-il prendre un col, les zouaves ; on craint pour l’arrière-garde, les zouaves ; on craint pour le flanc gauche, les zouaves sur le flanc gauche. Un bataillon est-il engagé, vite les zouaves, sac à terre, et au pas de course courez les soutenir. On fait une lieue, on se bat, et on refait une autre lieue pour venir reprendre ses sacs. L’armée est établie au bivouac depuis trois heures ; tout le monde a dormi et mangé la soupe ; les zouaves arrivent, et pour se lever le lendemain, deux heures avant les autres ! »

Cette notoriété, acquise par la vaillance, obtient récompense. On parlait du corps des zouaves. En 1842, il est officiellement dénommé régiment des zouaves. Le colonel Cavaignac, sur ses rangs depuis 1840, en devient le commandant en titre.

De cette nouvelle génération de soldats, on dira vite : « brave comme un zouave ! ». On colportera aussi qu’ils sont débrouillards, malins, habiles pour se faufiler de jour comme de nuit. Ils font tant et si bien qu’ils reçoivent le surnom de « chacals » qui se retrouve dans leur célèbre refrain :


Pan, pan l’Arbi

Les chacals sont par ici

Par ici, par là-bas

Sur la route de Mascara.



Mais d’où proviennent-ils ces zouaves, porteurs d’une chéchia rouge, destinés à s’inscrire dans la gloire de l’armée française et la vie parisienne1 ? Ils sont français, issus des quatre coins de l’hexagone, préférant aventures et risques outre-Méditerranée à la monotonie ingrate du monde rural ou industriel. Professionnels accomplis, ils allient esprit frondeur au bivouac et rigueur dans l’action. Pour commander des zouaves, il suffit de marcher avec eux et en tête. Ils suivent. La Moricière l’a prouvé à Constantine en 1837. Leur histoire ne fait que débuter.

*

Depuis 1842, les bataillons de zouaves, présents essentiellement dans l’Algérois, formaient un régiment de zouaves. 1852. Saint-Arnaud est ministre de la Guerre et Randon commande à Alger. Les deux généraux, avec une bonne dizaine d’années d’Afrique derrière eux chacun, connaissent bien les troupes d’Algérie. D’un commun accord, ils transforment le régiment unique de zouaves depuis 1842 en trois régiments (décret du 13 février 1852). Ce régiment eut à sa tête des colonels reconnus dignes du corps : Cavaignac, Ladmirault, Canrobert, d’Aurelles de Paladines, Bourbaki. Ses anciens bataillons, renforcés, deviennent les 1er, 2e et 3e régiments de zouaves.

Au sein de l’armée d’Afrique, les zouaves, incontestablement, possèdent le droit d’aînesse. Ils datent de 1830. Les légionnaires les suivent de peu. Leur acte de naissance porte sans ambiguïté 10 mars 1831.


Louis-Philippe, roi des Français

À Tous présents (sic) et à venir, Salut

Vu la loi du 9 mars 1831

Sur le rapport de notre ministre, Secrétaire d’État au Département de la Guerre,

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

ARTICLE 1er. Il sera formé une Légion composée d’étrangers. Cette Légion portera la dénomination de Légion étrangère.

ARTICLE 2. Les bataillons de la Légion étrangère auront la même formation que les bataillons d’infanterie de ligne française excepté qu’ils n’auront point de compagnie d’élite2. Chaque compagnie sera, autant que possible, composée d’hommes de même nation qui parleront la même langue.

ARTICLE 3. Pour la solde, les masses et son administration, la Légion étrangère sera assimilée aux régiments français.

L’uniforme sera bleu avec le simple passepoil garance et le pantalon de même couleur. Les boutons seront jaunes et porteront la mention : Légion étrangère.

ARTICLE 4. Tout étranger qui voudra faire partie de la Légion étrangère ne pourra y être admis qu’après avoir contracté devant un sous-intendant militaire un engagement volontaire.

ARTICLE 5. La durée de l’engagement sera de trois ans au moins et de cinq ans au plus.

ARTICLE 6. Pour être reçus à l’engagement, les étrangers devront n’avoir pas plus de quarante ans et avoir au moins dix-huit ans accomplis et la taille d’un mètre cinquante-cinq centimètres.

Ils devront en outre être porteurs :

— 1°/ De leur acte de naissance ou de toute autre pièce équivalente.

— 2°/ D’un certificat de bonne vie et mœurs.

— 3°/ D’un certificat d’acceptation de l’autorité militaire, constatant qu’ils ont les qualités requises pour faire un bon service.

ARTICLE 7. En l’absence des deux premières pièces indiquées à l’article précédent, l’étranger sera renvoyé devant le général commandant qui décidera si l’engagement peut être reçu.

ARTICLE 8. Les militaires faisant partie de la Légion étrangère pourront se rengager pour deux ans au moins et cinq ans au plus.

Les rengagements ne donneront droit à une haute paye qu’autant que les militaires auront accompli cinq ans de service.

ARTICLE 9. Notre ministre, Secrétaire d’État au Département de la Guerre, est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.

Paris, le 10 mars 1831

Louis-Philippe



Ce texte pose les fondements de l’institution. Recrutement exclusif d’étrangers. Engagement de longue durée. Certificat de bonne vie et mœurs. Les autres clauses, solde, uniforme, constitution de bataillons, sont accessoires. Elles varieront obligatoirement avec les années. Un détail subsistera : les boutons jaunes portant la mention Légion étrangère. Manque toutefois l’élément essentiel : l’anonymat.

À court terme, des conséquences non prévues par les rédacteurs des articles 6 et 7 se révéleront. Exiger extrait de naissance ou certificat de bonne vie et mœurs se révélera quasi impossible. Les étrangers arrivent fréquemment en France les mains vides. L’usage s’établira dans les bureaux de recrutement de ne demander aucun papier au candidat à l’engagement. Il exigera toutefois une bonne vingtaine d’années et ne s’érigera véritablement en règle fondamentale de l’institution que sous le Second Empire. La notion d’anonymat était née. Le futur légionnaire déclarera nom et nationalité à sa convenance.

Créant la Légion étrangère Louis-Philippe n’innove en rien. Les étrangers au service de la France remontent à une lointaine tradition. Outre, dans son décret du 10 mars 1831, le roi des Français ne prend pas de risques. Les recrues afflueront, à commencer par les chômeurs victimes de la grande industrie. De plus, l’Europe en crise, secouée par les agitations révolutionnaires de 1830, a vu déferler vers la France une foule de réfugiés. Le gouvernement français, sans l’énoncer, tient à s’en débarrasser. La France se bat en Algérie. Son besoin en soldats s’aggrave. Les combats, les maladies, les épidémies rongent les rangs du corps expéditionnaire. Cette nécessité explique la dérogation d’un engagement de trois à cinq ans seulement alors que la loi Suchet en impose huit. L’étranger devenu soldat français effectuera un service court. Une durée plus longue le rebuterait. Ce contrat passera toutefois rapidement à cinq ans et le restera.

Personne ne le clame. Le commandement, l’histoire le prouve, préfère voir couler un sang étranger qu’un sang français. Politiquement, il s’évite les foudres supérieures. Un siècle plus tard, Lucien Bodard utilisera une formule assassine : « Les légionnaires peuvent mourir avec le minimum d’inconvénients3. »

*

La Légion de 1831 peine à s’affirmer sur le terrain, en l’occurrence en Algérie. Des combats malheureux, des désertions, des beuveries entachent les premiers balbutiements. Seule satisfaction immédiate, les volontaires affluent. Sans avoir recours à des sergents recruteurs, ceux qui seront progressivement dénommés légionnaires dépassent les 5 000 au début de 1832.

Pour conduire une telle troupe, des chefs solides s’imposent. Le premier sera un Suisse, Stoffel, ancien de la Grande Armée. Lui succédera Combes qui sera tué à Constantine en 1837. Puis, surtout Bernelle, qui donnera son vrai visage à l’institution dans des circonstances imprévues.

Dans le cadre d’un accord franco-anglais pour soutenir la reine Isabelle II contre le prétendant Don Carlos, la France décide d’envoyer la jeune Légion en Espagne. Par ordonnance du 29 juin 1835, Paris décrète que la Légion cesse d’appartenir à l’armée française. La nouvelle est péniblement ressentie par les intéressés qui doivent s’incliner. À quelque chose malheur est bon. La Légion, sur la route de l’Espagne, fait une longue escale aux Baléares imposée par une quarantaine pour cas de choléra. Bernelle, briscard chevronné de l’épopée impériale, sait que pour une troupe la cohésion, l’esprit de corps, représentent des vertus essentielles. La ventilation par nationalités, sous prétexte de faciliter l’exercice du commandement, interdit de les développer.

Bernelle, en connaissance de cause, bouleverse cette situation et décide une réforme fondamentale. Tournant résolument le dos aux structures existantes, il prescrit un brassage général réalisant un amalgame total. Plus de bataillons polonais, italien ou allemand. Des bataillons où dans les unités, compagnies et sections, les individus se côtoient sans distinction d’origine. La formule est lancée et se révélera particulièrement féconde.

*

Le départ des 6 000 légionnaires de Bernelle a creusé un grand vide au sein du corps expéditionnaire dans le nord de l’Afrique. Le gouvernement de Louis-Philippe le comprend rapidement. L’ordonnance du 16 décembre 1835 prescrit la création d’une nouvelle Légion toujours composée d’étrangers.

À la fin de 1836, un premier bataillon à huit compagnies, sous les ordres du commandant Bedeau, est prêt. L’amalgame décidé par Bernelle aux Baléares est appliqué. Cette règle d’or persistera.

Ce bataillon reflète assez bien ce que sera le recrutement de la Légion jusque vers 1870. Environ 30 % d’Allemands, 15 % de Belges, 15 % de Français, trois fois 10 % de Russes, Suisses et divers, avec enfin deux petits contingents à 5 % chacun d’Italiens et d’Espagnols. Dans ce melting-pot, exclusivement européen, où se fondent les particularismes, chacun apporte sa touche. Le Germain, sa solidité ; le Latin, sa finesse ; le Slave, sa fierté ; le Français, son panache.

Bernelle avait vu juste. Le brassage crée force, émulation aidant. La nouvelle Légion montre bientôt sa valeur. Sous Bedeau, elle participe avec éclat à la prise de Constantine, le 13 octobre 1837. L’un des commandants de compagnie de cette journée historique gravira les échelons de la hiérarchie au pas de charge. Le capitaine Armand-Jacques Arnaud, quinze ans plus tard, sera connu sous le nom de maréchal de Saint-Arnaud.

Constantine ouvre la première page du livre d’or de la Légion. Aux quatre coins de l’Algérie, la vaillance légionnaire ne cesse d’éclater au grand jour, du ténia de Mouzaia à M’Chounech. Signe de cette gloire montante, la Légion devient prisée par les jeunes officiers. Ils ont compris qu’à « bon artisan, bon outil ».

1841. À la suite de l’ordonnance du 30 décembre 1840, la Légion, le 1er avril, se scinde en deux régiments dénommés 1er et 2e régiments de la Légion étrangère. La formule persistera jusqu’en 1856, date d’une autre modification. Manifestement, les structures définitives ont quelque mal à se mettre en place, même si l’existence d’une Légion étrangère n’est pas remise en cause. Paris en a pleinement compris l’intérêt. Les nouvelles unités auront pour chefs des colonels de renom : Mellinet (1846), Bazaine (1851), Vienot (1854) pour le 1er régiment. Mac-Mahon (1843), Certain Canrobert (1847), Carbucia (1848) pour le 2e. Vienot, tué en Crimée, donnera son nom au quartier principal du 1er régiment étranger à Sidi Bel-Abbès.

Dès janvier 1838, le ministre de la Guerre l’avait pressenti et écrit à Valée : la Légion a besoin d’un dépôt en Afrique. Les circonstances en provoquent l’occasion. En juin 1843, Bedeau, maintenant général, campe sur la rive droite de la Mekerra, près de la koubba de Sidi Bel-Abbès, marabout vénéré de l’endroit. Le site, au milieu d’un paysage dégagé, à 80 km au sud d’Oran, bien arrosé par la Mekerra, rivière qui ne tarit pas, lui plaît. Il décide d’y installer une redoute, première ébauche d’une implantation agricole. À la fin du mois de novembre, le 3e bataillon du 1er régiment de la Légion est dépêché sur place pour y tenir garnison. Le sort en est jeté. Les légionnaires, sur les plans du capitaine du génie Prudon, vont bâtir une ville qui sera leur ville. Le plan en damier, dans une enceinte rectangulaire de 800 m sur 600, prévoit une cité de 42 ha coupés de larges rues. Le tiers occidental sera réservé aux quartiers militaires, la partie orientale aux activités civiles. Dix ans après sa fondation, la ville prendra officiellement le nom du marabout local. Elle sera pour l’histoire Sidi Bel-Abbès, le fief de la Légion jusqu’en 1962. Maison mère de l’institution, elle verra passer des générations d’engagés et de cadres envoyés dans le Saint des Saints de « Bel-Abbès » pour s’initier à la vie légionnaire. Là sera son musée, là en 1931, centenaire de sa création, se dressera, au cœur du quartier Vienot, le monument aux morts. À cette date, 16 000 légionnaires étaient déjà tombés pour la France. Ils seront 37 000, trente ans plus tard.

L’armée d’Afrique possédera ainsi ses hauts lieux, sièges mythiques de ses principales garnisons. Sidi Bel-Abbès pour les légionnaires ; Blida, avec le 1er RTA, pour les tirailleurs.




1- Le zouave du pont de l’Alma fait figure d’indicateur privilégié des crues de la Seine.


2- Les compagnies d’élite, datant de Napoléon, regroupent les meilleurs éléments. Y appartenir est un honneur. Ses membres préfèrent en faire partie comme simple grenadier plutôt que détenir un grade si modeste soit-il. On peut y voir une certaine analogie avec la Garde impériale.


3- L’Enlisement, dans La Guerre d’Indochine, Paris, Grasset, 1997.









III

Les cavaliers, spahis
 et chasseurs d’Afrique


Le XXe siècle apporte le moteur et ses bouleversements. La plus noble conquête de l’homme a perdu son premier titre de gloire. L’homme d’armes ne la chevauche plus. Adieu folles envolées d’Eylau ou de Reichshoffen.

Faute de transports adaptés, ils n’étaient que 500 cavaliers à débarquer à Sidi-Ferruch en juin 1830. Ils ne s’attarderont pas, étant rapatriés, début octobre. L’adversaire, le terrain, démontrent très vite qu’une bonne cavalerie s’impose. Dans l’Algérie de 1830, un homme sans cheval est un homme nu. Abd el-Kader, pour qui « Un verre de liqueur enivrante est placé entre les deux oreilles d’un noble coursier », est d’abord un merveilleux cavalier. Ses fidèles, à son image, caracolent autour de lui, dressés sur leurs montures. À son ordre, ils déboulent surprenant l’ennemi avant de s’éclipser aussi vite qu’ils sont venus, si l’affaire tourne mal.

L’Algérie, pays montagneux en de nombreuses régions, surtout dans sa partie orientale, Kabylie, Aurès, offre de larges étendues bien dégagées, plaines, hauts plateaux. C’est le cas de l’Oranie où se dérouleront la majeure partie des combats contre Abd el-Kader et ses lieutenants. À défaut de cavaliers, impossible de s’éclairer, de reconnaître, de se couvrir, de mener une charge décisive, de poursuivre. La conquête de l’Algérie relèvera largement de la guerre de cavaliers. La prise d’Alger, celle de Constantine, le tenia de Mouzaïa, Sidi-Brahim, Zaatcha, Ischériden, la bataille d’Isly à certains égards, s’inscriront, à l’encontre, parmi les grands affrontements d’infanterie.

La création des zouaves, troupe de fantassins, s’était accompagnée de celle d’un escadron de zouaves. Troupe modeste à l’origine. 50 hommes mal montés. Le ministre, conscient, est d’accord pour acheter des chevaux du pays. Ce qui se fait et le dossier progresse. L’ordonnance du 21 mars 1831, celle-là même qui fixait l’organisation des bataillons de zouaves, stipule que deux escadrons de zouaves seront créés « sous la dénomination de Chasseurs algériens ». Algérien, un vocable peu usité à cette date. En principe, chaque escadron doit comprendre 8 officiers, 150 cavaliers dont 8 maréchaux des logis et 16 brigadiers. A priori, un bon encadrement.

Sous l’impulsion du commandant Marey, ces chasseurs algériens s’équipent et surtout se comportent bien. Ils le démontrent au tenia de Mouzaïa, éternel point chaud lors des liaisons de ravitaillement sur Médéa.

Les besoins précipitent les décisions. La division d’occupation ne saurait se dispenser d’une cavalerie conséquente. Une ordonnance du 17 novembre 1831 crée deux régiments de cavalerie légère1. Ils reçoivent bientôt le nom de « Chasseurs d’Afrique », le premier devant stationner à Alger, le deuxième à Oran. En principe, chaque régiment comprend six escadrons de 130 cavaliers et 10 hommes à pied. Pour les étoffer, les deux escadrons de chasseurs algériens quittent les zouaves et rejoignent le 1er régiment, celui d’Alger. Un troisième régiment se forme à Bône, le 1er février 1833, et un quatrième toujours à Bône, le 23 décembre 1839. La tenue au feu des chasseurs d’Afrique, les missions à devoir remplir, expliquent ces deux dernières créations.

Ces chasseurs d’Afrique ont vocation initiale à être des unités mixtes, sensiblement moitié Français, moitié Indigènes (40 de ces derniers par escadron). En outre, des « chasseurs spahis », colons ou indigènes, constituent une sorte de réserve convoquée sur ordre, soit en cas de circonstances extraordinaires, soit pour des périodes d’instruction. Des avantages spécifiques sont accordés au corps. Ainsi tous les emplois de sous-lieutenant donnés aux sous-officiers.

Les états théoriques sont une chose, la réalité une autre. La mise sur pied des deux régiments peine. Au début de 1832, le 1er régiment n’aligne que 250 hommes et 29 cavaliers, le deuxième bien moins. Pourtant, ils représentent la seule cavalerie régulière, les escadrons des régiments de chasseurs à cheval d’origine étant en cours de rapatriement. Au 1er régiment, l’impulsion du colonel permet d’activer l’organisation. À l’été, 8 escadrons sont opérationnels et peuvent être embarqués pour Bône où la présence française doit être confortée. Le 2e, à Oran, bien qu’ayant reçu près de 500 hommes de France, se développe moins rapidement. Son chef, le colonel de Létang, pourtant très brillant soldat, manque de souplesse. Sur le terrain toutefois l’unité se comporte très bien.

En janvier 1833, la bonne présentation des deux régiments de chasseurs d’Afrique conduit à la création d’un 3e régiment, à former à Bône. Chaque grande région de l’Algérie aura désormais son régiment. Les chasseurs d’Afrique, avec les spahis, sont destinés à se présenter comme la cavalerie par excellence d’une conquête en ses prémices.

Ils y participent activement. Avec des hauts et quelques bas. À Oran, il arrive au 2e Chasseurs de gronder. Le 24 août 1833, le 7 juillet 1834, de fortes têtes déclenchent de semi-révoltes. Les sanctions tombent. Le 28 juin 1835, ce même 2e Chasseurs perd son chef, le colonel Oudinot, tué lors des mauvaises journées de La Macta, l’un des grands revers de l’armée française en Algérie avec Constantine en 1836 et Sidi-Brahim en 1845. Ces mauvais moments sont estompés par les succès en Mitidja, à Mascara, à la Sickkak, à la prise de Constantine et ailleurs. Cette bonne tenue entraîne l’ordonnance du 31 août 1839. Les trois régiments sont portés à quatre avec la création d’un 4e Chasseurs à Bône, le 23 décembre 1839.

Cette ordonnance du 31 août 1839 entérine une évolution. Les Français dominaient. L’ordonnance du 16 octobre 1834 en avait, de fait, exclut les indigènes au profit des spahis. Désormais, les 1er et 2e régiments aligneront 6 escadrons de chasseurs français plus 2 escadrons mixtes de spahis. Les 3e et 4e seront à 5 escadrons français et 1 de spahis. L’avenir est fixé. Les chasseurs d’Afrique seront une troupe européenne, à l’encontre des spahis plus spécifiquement indigènes. Se posera avec le temps la question de la tenue jusqu’alors passablement disparate. Remplaçant le shako, le taconnet, avec sa coiffe blanche, son pompon et sa large visière carrée, deviendra l’élément le plus original de la présentation d’une troupe regardée comme une troupe d’élite. Il subsistera jusqu’en 1914. Quant aux montures, elles proviendront, à la satisfaction de tous, du cheptel local bien adapté aux rigueurs du climat.

Les chasseurs d’Afrique, en leurs premiers temps, auront pour chefs des colonels portant, parfois, des noms connus, Oudinot, un fils du maréchal, Randon, futur maréchal, Marey, Cousin-Montauban, Tartas. Tous étroitement liés à la conquête de l’Algérie. Avec eux, ils seront de la prise de la smala, et de la bataille de l’Isly.

*

L’historique des chasseurs d’Afrique s’enchaîne logiquement. La genèse des spahis s’avère autrement plus complexe. La responsabilité en incombe à un personnage peu commun, le célèbre Yusuf ou Yousouf. La présence de deux types de spahis, les réguliers et les irréguliers, obscurcit encore le débat.

Le vocable spahi tire sa source du turc sipahi, cavalier. Quand a-t-il été francisé ? Peu d’éclaircissements sur le sujet. L’Algérie turque possédait des janissaires et des spahis, rivaux de longue date. L’intrusion française y met un terme sans altérer la nature profonde du pays. L’amour profond de l’Algérien pour le cheval. La nécessité d’en posséder un pour se déplacer vite et loin.

Sans doute est-il né Joseph Ventini, en 1808, sur l’île d’Elbe, alors terre française depuis 1802. Embarqué pour l’Italie, le jeune garçon est capturé par des corsaires et devient à Tunis Yusuf, musulman et mamelouk de la garde du bey. Il apprend le métier des armes et se montre un audacieux combattant au sabre redoutable. Une idylle avec la fille aînée du bey le contraint à fuir, aidé par l’entourage du consul de France, le père de Ferdinand de Lesseps. Heureux concours de circonstances, il rejoint avec ses sauveurs la flotte française le 13 juin 1830 devant Sidi-Ferruch. Le lendemain, il sera du débarquement, proposant ses services. Engagé comme interprète, peut mieux faire et le prouve. Bourmont le remarque et le nomme khalifa (lieutenant) de l’agha des Arabes2.

Clauzel, à son tour, apprécie ce jeune homme qui s’exprime correctement en français et manie son sabre avec une dextérité exceptionnelle. Il le charge d’organiser un escadron de cavaliers indigènes, futurs spahis, et, le 31 décembre 1830, le nomme capitaine. L’évadé de Tunis, qui a contracté un engagement, appartient à présent à l’armée française.

La position française à Bône est confuse. Occupation, puis évacuation. La population, qui se veut indépendante du bey de Constantine, réclame l’aide française puis se mutine contre elle. La situation en était là au début de 1832. Par un coup d’éclat qui sera qualifié de « plus beau fait d’armes du siècle », Yusuf et Armandy, avec une poignée d’hommes, se rendent maîtres de la ville. Pour faire régner l’ordre, un ordre souvent sanglant, Yusuf enrôle les Turcs de Bône, les mue en cavaliers et, avec eux, assure la sécurité immédiate de la cité autour de laquelle rôdent des bandes de pillards et des séides du bey de Constantine. Pour ses bons et loyaux services, il sera promu chef d’escadrons le 7 avril 1833 au titre du 3e Chasseurs d’Afrique. Promotion qui ne lui interdit pas de continuer à commander ses cavaliers turcs et à faire voler les têtes. Suivant la formule courante, il désaltère son sabre dans le sang des ennemis.

Yusuf a levé un escadron. Dans le cadre des zouaves, deux autres l’ont été également, ceux dénommés, on l’a vu, les « chasseurs algériens ». Ces troupes donnent satisfaction. Surtout autour de Bône. Les auxiliaires turcs se renforcent par 110 spahis fournis par deux tribus ralliées. L’expérience spahi s’élargit à la banlieue d’Alger. L’arrêté du 24 juin 1833 crée les « spahis d’El Fahs ». Ces auxiliaires reçoivent des armes et une solde.

Les décisions prises à Alger n’obtiennent pas toujours l’aval des bureaux parisiens qui jugent sur des critères fort éloignés du contexte local. Paris suspend l’extension des spahis d’El Fahs. Une commission, dite « commission d’Afrique », venue à l’automne 1833, se rendre compte de visu, préconise toutefois l’accroissement de la cavalerie indigène. Avec des délais, l’ordonnance du 10 septembre 1834 prescrit la formation à Alger d’un corps de spahis réguliers. Il sera composé de quatre escadrons et placé sous les ordres d’un chef reconnu, le lieutenant-colonel Marey, polytechnicien, parlant l’arabe, organisateur et chef des chasseurs algériens. Pour faciliter l’organisation de ces spahis, une seconde ordonnance du 16 octobre exclura les indigènes des chasseurs d’Afrique.

Ces spahis-là sont dits des spahis réguliers. Soldats à part entière, indigènes à 80 %, ils appartiennent à l’armée française avec encadrement et attributs qu’implique cette appartenance. Il en va tout autrement des spahis irréguliers, type ceux de Bône. Fournis par les tribus, ils sont fluctuants en fonction des besoins et soldés suivant les services rendus.

Les spahis réguliers ne portent pas encore le nom de régiment. Celui-ci ne verra le jour qu’en 1845. La désignation officielle est corps de cavalerie indigène. Ils s’élèvent rapidement à trois. On parlera ainsi des spahis réguliers d’Alger, nés de l’ordonnance de septembre 1834, des spahis réguliers d’Oran, nés de l’ordonnance du 13 août 1836, des spahis réguliers de Bône, nés de l’ordonnance du 10 juin 1835. Sont nommés à leur tête des colonels du nom de Marey, Thorigny, Cousin-Montauban, Yusuf, lequel Yusuf, promu colonel en 1840, commandera à Oran et Bône. Ce sabreur sera partout. De jeunes ambitieux ne dédaignent pas de s’engager aux spahis. On y trouvera du Barail, futur ministre de la Guerre, Fleury, futur grand écuyer de Napoléon III, Louis Abdelal, général en 1870.

L’armée d’Afrique, enfant d’une terre de soleil et de contrastes, aime les couleurs vives. Les uniformes s’en ressentent. Adieu la fade uniformité des troupiers de la métropole ! Les spahis donnent l’exemple avec leur veste turque rouge, la large culotte bleue, le turban de fantaisie et le burnous rouge. Un siècle plus tard, Bournazel, le légendaire officier de spahis, sera Bou vesta hamra, l’homme à la veste rouge. Pour se différencier, les spahis irréguliers portent turban et burnous bleus.

Les spahis réguliers doivent se situer « dans la plaine et aux avant-postes ». Vaste mission qui implique de patrouiller dans les plaines d’Alger, Bône et Oran et d’y empêcher les intrusions des guerriers d’Abd el-Kader. Elle n’exclut pas de s’intégrer à des opérations plus amples : prise de Constantine, traversée des portes de fer. Le duc d’Orléans, après avoir inspecté les spahis réguliers d’Oran en septembre 1839, déclare : « Beau corps de cavalerie, instruit et faisant très bien la guerre ». Indirectement, il rend hommage à Yusuf, le patron de l’unité depuis 1838. Quant aux irréguliers, aux effectifs fluctuants, de 100 à 300 suivant les tribus, ils servent en quelque sorte de maréchaussée occasionnelle pour parer aux mauvais coups.

*

À la fin de 1841, le maréchal Soult, ministre de la Guerre, entend « donner aux corps indigènes une constitution forte et régulière, et en assurer la bonne administration ». Ces corps sont effectivement assez hétéroclites. La cavalerie indigène, avec 4 000 cavaliers sous les armes, dispose des spahis réguliers et irréguliers, des 7e et 8e escadrons du 1er RCA, et de la gendarmerie maure3. Le 7 décembre 1841, Soult soumet au roi un rapport sur son organisation (ainsi que sur l’infanterie indigène, cf. plus bas). Tous les cavaliers existant formeront un corps unique, sous les ordres d’un colonel. La moitié des emplois de lieutenant, sous-lieutenant, maréchal des logis, brigadier, sera occupée par les Français ; l’autre moitié sera réservée aux indigènes. Tout indigène de dix-huit à quarante ans peut souscrire un engagement de 3 ans, susceptible de prolongations par des rengagements d’1 à 3 ans. L’engagé prête, sur le Coran, fidélité au Roi des Français. Il bénéficie des garanties analogues à celles des cadres et cavaliers français. Le corps de cavalerie ainsi constitué doit s’élever à 4 000 hommes.

Ce rapport Soult, pour la cavalerie, hormis les statuts individuels, n’aura pas grande suite. Le pays qui depuis la décision ministérielle du 14 octobre 1839 s’appelle « Algérie », et non plus « Régence d’Alger » ou « Possessions françaises dans le nord de l’Afrique », est compartimenté. Les situations y varient. Abd el-Kader a mis le feu à l’Oranie alors que le ralliement des grands caïds donne un Constantinois pacifié. Trop de centralisation nuirait à l’indispensable souplesse dans l’utilisation des moyens.

Car la lutte contre Abd el-Kader et ses alliés s’intensifie. Les Français marquent des points. Chasseurs d’Afrique et spahis y contribuent aux places d’honneur.

Le 16 mai 1843, à Taguine, 200 km au sud de Boghar, les goumiers de l’avant-garde de la colonne du duc d’Aumale aperçoivent l’immense rassemblement de la smala de l’émir. L’agha Mohammed ben Ayad, qui les commande, fonce à bride abattue vers le duc et son escorte :

— « La smala ! La smala ! Fuyons avant qu’ils ne nous écrasent ! »

— « Je ne suis pas d’une race habituée à reculer, réplique, le duc. Colonel, vous allez charger », ordonne-t-il à Yusuf chevauchant à ses côtés.

La victoire revient à la surprise et à la fougue des cavaliers. L’infanterie suivait à distance. Les spahis, sous Yusuf, déboulent droit sur le campement. 350 cavaliers à fond de train et tête baissée, poussant des cris féroces. Les têtes volent, les corps s’affaissent. Durant ce temps, sous Morris, les chasseurs d’Afrique, guère plus nombreux que les spahis, contournent la smala pour interdire les fuites avant de se rabattre sur la mêlée qui fait rage autour des tentes.

3 000 prisonniers, 4 drapeaux, un canon, un immense butin, 300 tués pour 9 tués et 12 blessés chez les Français. Yusuf, le baroudeur de vieille date, avouera avoir eu un frisson avant l’assaut : « J’ai mis le sabre à la main, parce que je suis un soldat, mais je me suis dit à moi-même : C’est fini, nous sommes tous flambés. »

Les zouaves étaient là. À marche forcée, les pieds en sang, ils rejoignent le champ de bataille vers 18 heures. L’affaire s’était amorcée en fin de matinée. L’armée d’Afrique se façonne dans la sueur et le sang.

*

Un an plus tard, Thomas Bugeaud de la Piconnerie, caporal à Austerlitz, portera le titre de duc d’Isly.

Malgré le coup sévère de la perte de sa smala, Abd el-Kader s’obstine. Homme de foi, il refuse la présence du roumi en terre d’Islam. Errant, il se replie sur le Maroc, où le sultan Abd er Rahman lui apporte un soutien intéressé. De longue date, les Marocains ont des vues sur l’Algérie occidentale. Appuyer l’émir, en faire un obligé, un vassal peut-être. L’opportunité pourrait se présenter de s’enfoncer sur Tlemcen et au-delà en dressant une frontière plus à l’est. Djihad aidant, Moulay Mohammed, le fils du sultan, lève une armée. Des dizaines de milliers de combattants accourus de la plaine, des hauteurs du Rif et des tribus frontalières se massent à l’ouest d’Oujda.

Bugeaud, bien informé, apprend l’existence de cette masse qui se concentre contre les Français. 30 000 à 60 000 hommes. Nombreux caracoleront sans participer utilement à l’action. « Moi j’ai une armée, lui n’a qu’une cohue », clamera Bugeaud parlant de son adversaire. Il dit vrai. Le maréchal dispose de 10 500 combattants, soldats solides, aguerris, commandés par des chefs qui se nomment La Moricière, Bedeau, Pélissier, Morris, Tartas, Yusuf. Toute la fine fleur de l’armée française est là. Pour l’infanterie, des chasseurs, des lignards ; pour la cavalerie, des chasseurs d’Afrique, des spahis. Pas de zouaves, ni de légionnaires par contre. Ils œuvrent ailleurs. En sus, quelques pièces d’artillerie bien servies. Ce cocktail constitue un heureux mélange. Une infanterie traditionnelle4, une cavalerie de fraîche date.

La bataille du 14 août 1844, sur les bords de l’Isly, modeste affluent de la Tafna, se gagne en deux volets. Tout d’abord, les fantassins, carrés imperturbables, par leurs salves meurtrières, brisent les attaques marocaines. Puis, les cavaliers achèvent l’ouvrage. Yusuf, comme à la parade, aligne ses 4 escadrons de spahis et ses 2 de chasseurs d’Afrique et balaie tout sur son passage. Morris avec 3 escadrons de chasseurs d’Afrique a plus de peine. Les fantassins de Bedeau doivent le soutenir. L’ennemi était trop nombreux. Déjà, les spahis de Yusuf coiffent les tentes du campement adverse. De tous les côtés, les Marocains fuient dans la plaine. La victoire est sans appel. Bugeaud a eu 27 tués et 99 blessés ; en face, il y a au moins 800 morts et 1 500 à 2 000 blessés.

*

Les conceptions de Soult, exprimées dans son rapport du 7 décembre 1841, ont permis de regrouper spahis d’Alger et d’Oran sur les rives de l’Isly. Ils se sont montrés dignes émules des chasseurs d’Afrique, formés en régiments. Pourquoi ne pas leur donner des structures identiques à celles de leurs camarades ? Une formation en 20 escadrons répartis dans les provinces d’Algérie est trop lourde à gérer.

L’ordonnance royale du 21 juillet 1845 crée trois régiments de spahis à partir des bases existant en décembre 1841. Le 1er régiment de spahis sera formé à Blida avec les escadrons du corps des spahis d’Alger, le 2e avec ceux de la province d’Oran, le 3e avec ceux de la province de Constantine. Sous les colonels Daumas, Cousin-Montauban, Bouscaren, ils s’intègrent à part entière aux rangs de l’armée française pour plus d’un siècle.

Héritage des coutumes ancestrales, conséquence des missions confiées, les spahis ignorent la vie de caserne. Chaque escadron vit en famille sous guitounes avec chevaux à la corde. Du Barail, à leur sujet, parlera de petites smalas. L’image correspond à une certaine réalité. Seul, l’encadrement français s’abrite dans un bâtiment central en dur disposant d’écuries pour les jours d’intempéries. Les implantations se dispersent rendant sur le fond le principe régimentaire assez aléatoire. Le colonel ne peut que visiter ses escadrons regroupés uniquement pour les opérations d’envergure.

Ce type d’organisation donne aux spahis un style particulier qui leur convient. Hommes et bêtes se portent bien de cette existence au grand air qui se maintiendra jusqu’en 1869. Sera alors défini un hébergement militaire plus classique s’assimilant à celui des autres corps.

Quant aux spahis irréguliers, ils persisteront longtemps, leur formule, très souple s’accordant avec les besoins de la pacification.

En dépit de quelques désertions et mauvaises passes, les spahis, troupe presque intégralement indigène, ont prouvé leur valeur. Leurs exploits, individuels ou collectifs, s’additionnent. Le 26 novembre 1836, le spahi Mohammed ben Sarraoun, dans la vallée de l’oued Zenati, enlève un drapeau à l’ennemi. Même trophée enlevé par le sous-lieutenant Mohammed ben Bakouia le 18 novembre 1843. Des combattants de l’Isly, Bugeaud citera les spahis Kaddour Ahmed, Mohammed ben Keli.

Une interrogation surgit. Pourquoi ces spahis servent-ils ainsi la France en luttant contre des frères de sang et de foi ? Il n’est de réponse absolue. Absence du sentiment national, rivalités tribales, puissance admise de la France, avantages matériels. Le rayonnement d’un chef « traitant » bien les siens influence certainement. Quoi qu’il en soit, une évidence éclate. Servir et aimer la France. Une tradition se crée chez les Algériens. Spahis et tirailleurs en seront les grands dépositaires.




1- Le XIXe siècle distingue la grosse cavalerie, la cavalerie de ligne, la cavalerie légère. Elles se différencient par leur armement, leur mode d’emploi, la taille des hommes et des chevaux.


2- Sous les deys, cet agha commandait la milice turque.


3- Supplétifs indigènes de la gendarmerie, de qualité inégale.


4- Encore que les chasseurs, chasseurs de Vincennes d’abord, d’Orléans ensuite, futurs chasseurs à pied (ou alpins ou portés), soient de création récente, 28 septembre 1840. Quatre leurs bataillons seront à l’Isly en août 1844 ; un an plus tard, le Kerkour et Sidi-Brahim seront le Golgotha du 8e bataillon.









IV

Tirailleurs et disciplinaires


Car il y a aussi des tirailleurs indigènes. Vieille histoire remontant au lendemain du débarquement et qui traîne à prendre forme. Elle fera des régiments de tirailleurs algériens les derniers sur la liste. En 1856 seulement.

En 1830, le dey d’Alger et les trois beys d’Oran, Constantine et du Titteri disposaient de janissaires turcs ou coulouglis. Face à l’envahisseur français, ces hommes se battent courageusement sans éprouver toutefois de pertes notoires. La reddition d’Hussein Dey, le 5 juillet, en contraint certains à l’exil, la majorité à l’état de demandeurs d’emploi. Ils se retrouvent plusieurs milliers disponibles, soldats de métier et peu aptes à faire autre chose. Mercenaires sur le fond, ils ont besoin d’une solde pour vivre.

Les Français le comprennent tout en restant prudents. Ces anciens adversaires peuvent être utiles à condition de les limiter et de les surveiller. Des Turcs sont enrôlés à Alger, à Oran, puis à Bône. Ils forment des compagnies indigènes ou intègrent des natifs des lieux en quête d’un moyen de subsistance. Des officiers français assurent l’encadrement.

Ces recrues s’affirment dignes de la confiance accordée. Ils servent avec fidélité. Yusuf à Bône les mue en cavaliers pour surveiller les tribus de la plaine. Clauzel, marchant sur Mascara, en compte dans sa colonne. La prise de Constantine apporte un contingent supplémentaire de Turcs disponibles. Les précédents incitent à les enrôler. À la fin de 1837, les tirailleurs de Constantine comptent 800 hommes en six compagnies et une demi-batterie d’artillerie. Cette troupe est assez composite : des Turcs principalement, des coulouglis, des citadins ralliés au vainqueur.

Peu à peu des structures officielles se dessinent. L’ordonnance du 7 décembre 1841 prescrit la formation de bataillons de tirailleurs indigènes. Tirailleur, un vocable d’avenir. Le tirailleur, énonce le Larousse de 1907, est le soldat envoyé à quelque distance en avant d’une troupe rangée pour faire le coup de feu. Reconnaître, tirailler donc. Les rédacteurs de l’ordonnance conçoivent une troupe mobile, légère, plus apte aux tirailleries d’avant-garde qu’à un assaut brutal ou une stoïque défense. Leurs conceptions, à l’épreuve, seront vite dépassées.

Conformément à cette ordonnance, une première unité est organisée le 1er août 1842, sous le nom de Bataillon de tirailleurs indigènes d’Alger et du Titteri. Elle est constituée avec des compagnies indigènes formées dans la province d’Alger et composées de coulouglis, d’Arabes et de Kabyles. En 1855, ce bataillon sera dénommé 1er bataillon de tirailleurs indigènes d’Alger. La même année voit un 2e bataillon identique.

L’Oranie organise à Mostaganem, en septembre 1842, un bataillon de tirailleurs indigènes d’Oran. Il a pour noyau le bataillon turc de Mostaganem et Mascara. En 1855, il sera dénommé 1er bataillon de tirailleurs indigènes d’Oran. À ses côtés, toujours en 1855, apparaît un 2e bataillon de tirailleurs indigènes d’Oran, formé à Tlemcen.

Le Constantinois, en août 1842, forme aussi son bataillon de tirailleurs indigènes de Constantine. Il devient 1er bataillon en 1855, tandis qu’un 2e se crée (décret du 9 juin 1855).

La guerre de Crimée, qui débute au printemps 1854, conduit à la formation d’un régiment provisoire de tirailleurs algériens (cf. plus bas). Ce régiment provisoire se comporte bien. Il prouve l’intérêt de la formule régimentaire appliquée chez les zouaves, les légionnaires, les spahis et les chasseurs d’Afrique. Le décret du 10 octobre 1855 prévoit la création de trois régiments de tirailleurs algériens. Chose faite le 1er janvier 1856. Un bataillon rentrant de Crimée, deux bataillons d’Algérie, donnent naissance à un RTA, régiment de tirailleurs algériens. Le 1er dans l’Algérois, le 2e en Oranie, le 3e dans le Constantinois. Ces trois RTA auront pour garnisons Blida, Mostaganem, Mascara, Constantine, Bône, Souk Ahras. De l’originel recrutement turc proviendra le surnom de Turcos1 donné à ces tirailleurs vite devenus spécifiquement algériens. Leur refrain retentira de l’Afrique à l’Asie :


Les Turcos, les Turcos sont de bons enfants  (bis)

Mais faut pas qu’on les gêne,

Sans cela, la chose est certaine

Les Turcos deviennent méchants

Ça n’empêche pas les sentiments,

Les Turcos, les Turcos sont de braves enfants2.



Chez les tirailleurs, comme chez les spahis, la moitié de l’encadrement au-dessous du grade de capitaine doit rester indigène. A priori, une telle mesure est susceptible de permettre la promotion des enfants du pays. Elle la facilite effectivement tout en la limitant. Un officier français a le pas sur un officier servant à titre indigène. Ce dernier ne dépasse pas le grade de capitaine. Jusqu’à la guerre d’Algérie, aucun Algérien ne commandera un RTA.

Les tirailleurs, engagés pour 3 ans, ne peuvent accéder au grade de sous-officier qu’au bout de cinq ans de service. Adjudants ou officiers subalternes sont obligatoirement âgés et se retrouvent affectés à des missions secondaires. Gendarmer le quartier, écrira Abdelkader Rahmani, fait partie de leurs attributions3. En temps de paix s’entend, écrira encore Rahmani, car en campagne ils offraient leurs poitrines. Le système tiendra un siècle avant d’exploser.

La condition d’infériorité des Algériens et Tunisiens – il en sera autrement au Maroc grâce à Lyautey et à l’école de Dar el Beida – constituera le maillon faible de l’armée d’Afrique. Elle produira des Ben Bella et des Krim Belkacem. Il n’y aura qu’une exception notoire. Le colonel Mohammed Ben Daoud, Saint-Cyrien, commandera le 3e spahis de 1885 à 1889.

Pourquoi fut-il le seul à obtenir une telle promotion ? La réponse est, hélas, trop connue. L’inverse, sans interdire l’Algérie algérienne, eût certainement évité la Toussaint sanglante.


Les bataillons d’Afrique

Ces garçons-là sentent le soufre. Ils ne laissent pas derrière eux le halo lumineux des zouaves ou des légionnaires. À bien des égards, ils font figure de réprouvés. Ne sont-ils pas d’abord des disciplinaires ?

Ils le chanteront :


Il est sur la terre africaine

Un bataillon dont les soldats (bis)

Sont tous des gars qu’ont pas eu de veine.

C’est les Bat’d’Af’et nous voilà (bis).

Pour être Joyeux, chose spéciale,

Il faut sortir de Biribi (bis),

Ou bien alors d’une centrale ;

C’est d’ailleurs là qu’on nous choisit (bis),

Mais après tout, qu’est-ce que ça fout,

Et l’on s’en fout4!



Ces proscrits paraissent les derniers à entrer en scène sur cette terre africaine. Illusion ! Ils se rangent dans le peloton de tête. L’Algérie de Louis-Philippe réclame du monde. Après les zouaves, les légionnaires, les Turcs et d’autres, voici les inciviques qui formeront les unités dénommées, bien plus tard, les Bat’d’Af ’.

L’ordonnance royale du 3 juin 1832 prescrit la création de deux bataillons d’infanterie légère d’Afrique. Doivent remplir les rangs de ces nouvelles unités des condamnés libérés ayant un temps de service militaire à effectuer. Le registre en est vaste : militaires sortant des compagnies de discipline, délinquants ayant purgé leur peine d’emprisonnement. Il se trouvera ensuite des engagés volontaires attirés par la réputation assez spéciale du corps ! L’encadrement proviendra des régiments métropolitains.

Conformément à l’ordonnance royale, le 1er BILA est formé dès juin 1832 sur la base de huit compagnies de 125 chasseurs. (Ces compagnies seront portées à dix en août 1834.) Frère jumeau, le 2e BILA se rassemble, un an plus tard, à Bir-Kadem, près d’Alger. Un 3e le sera en septembre 1833.

Les recrues de ces bataillons, enfants des classes misérables de la société française, ne sauraient être du premier choix. Ils s’encanaillent volontiers. Ils boivent, ils chapardent. De là, leur premier surnom de zéphyrs (car les zéphyrs volent !). Lui succédera celui, mieux connu, de Joyeux. Les sanctions tombent. La bastonnade, le tombeau, la crapaudine. De quoi mater les plus récalcitrants.

Quoi qu’il en soit, ces lascars, au feu, « vont bien ». Ils défendent Bougie, participent aux expéditions contre Médéa et Mascara, sont au rendez-vous de Constantine en 1836 et 1837. Lors de la prise de la ville, leurs colonnes d’attaque perdent 82 gradés et chasseurs. Après la reprise des combats avec Abd el-Kader, en 1839, ils traquent les Hadjoutes en Mitidja. Ils défendent Cherchell en 1840. Témoignage d’une vaillance incontestée, de simples zéphyrs méritent la Légion d’Honneur. Schmit à Bougie, Cledat et Jean à Constantine. Gagner la Croix comme homme de troupe implique un cœur solidement trempé.

Un coup d’éclat leur donne notoriété. Du 3 au 7 février 1840, 144 zéphyrs du 1er BILA5, sous les ordres du capitaine Lelièvre, s’accrochent à Mazagran face à des milliers de combattants d’Abd el-Kader.

De par le traité de la Tafna, la France occupe Mostaganem, avec une garnison de trois à quatre cents hommes. À une heure de marche au sud de Mostaganem, posés sur les coteaux dominant le rivage, quelques groupes de maisons séparées par des ruelles étroites portent le nom de Mazagran. L’endroit, sans grande richesse, surveille la plaine et la route d’Oran. Il a été fortifié sur les hauts. Deux anciennes koubbas ont été érigées en poste militaire tout en longueur dominant les habitations. Quelques ouvrages de terre, des fossés, un mur ceinture en constituent les défenses. L’ensemble dispose d’un puits et d’un petit canon.

Les hostilités ont repris avec force avec Abd el-Kader en novembre 1839. Mustapha Ben Thami, un khalifa de l’émir, estime, à juste titre, qu’enlever un poste français sonnerait une victoire éclatante. Fin janvier 1840, quelques cavaliers se manifestent autour de Mazagran. Tout change le 3 février au matin. Une nuée de burnous blancs pétarade dans la plaine. Ben Thami a rassemblé plusieurs milliers de cavaliers. 10 000, 12 000 peut-être.

Le poste de Mazagran est tenu par deux compagnies de zéphyrs commandées par le capitaine Lelièvre, assisté des lieutenants Magnien et Guichard. Chacun est en faction derrière une meurtrière.

Deux canons, en batterie sur un plateau à 500 m, ouvrent le feu, accompagnés d’une intense fusillade. La ruée sur la position est accueillie par des décharges meurtrières qui repoussent les assaillants. Le lendemain, Ben Thami relance l’attaque. Ses combattants essayent d’ébranler les murailles à coups de bélier et d’enfumer les assiégés avec des feux de broussailles. Sans résultats. Le 5, autre tentative infructueuse. Le 6, Ben Thami fait dresser des échelles de fortune pour pénétrer dans l’enceinte. Les assaillants sont repoussés à coups de sabre et de baïonnette et décimés par des feux roulants. Une sortie de la garnison de Mostaganem, emmenée par le colonel du Barail, les contraint finalement à renoncer. « Dieu est sans doute pour les chrétiens », s’écrient les plus braves.

Tout redevient calme. Lelièvre n’a eu que trois tués et seize blessés. Ben Thami aurait eu 600 morts, chiffre invérifiable et peut-être excessif. Les vivants ont emporté les morts. Les cadavres des chevaux, seuls, attestent de l’ampleur des pertes qui s’expliquent par la puissance de feu des Français et l’ardeur désordonnée des Algériens.

Cette belle résistance fait grand bruit. Paris, Valée à Alger, ont besoin de succès. Les « lapins » de Lelièvre, promu chef de bataillon à huit mois de grade, sont portés aux nues. Ils reçoivent des médailles commémoratives. Leur drapeau, glorieusement déchiré, est confié à la garde de la 10e compagnie, celle de Lelièvre. Les témoins de l’époque ne seront pas dupes. Mazagran, si valeureux soit-il, n’est pas encore Sidi-Brahim ou Camerone.

La suite montrera les « lapins » sous un autre jour. Quelques semaines après le siège, le marché de Mostaganem, habituellement bien approvisionné, ne l’est plus. Pourquoi ? L’enquête découvrira que les glorieux défenseurs de Mazagran se sont transformés en coupeurs de bourses. Ils assaillent les Arabes, rentrant chez eux leurs marchandises vendues, pour les dévaliser, n’hésitant pas à tuer si besoin. Le remplacement des zéphyrs de Mazagran par des lignards redonnera vie au marché de Mostaganem.

Ces zéphyrs, si courageux soient-ils, imposent d’être tenus rênes courtes.







1- Une autre origine au qualificatif Turco est avancée. À leur uniforme, les Russes en Crimée les auraient pris pour des Turcs et se seraient exclamés : « Turcos ! Turcos ! »


2- La marche des Tirailleurs sera, par la suite, commune aux régiments de tirailleurs algériens, tunisiens et marocains.


3- L’Affaire des officiers algériens, op. cit., p. 9.


4- Ce chant traditionnel des Bat' d’Af’ est relativement récent, puisque le Biribi de Darien, mentionné, date de 1890.


5- Dans les 144, 4 sapeurs du Génie.









V

La gloire de Crimée


Tandis que les troupes nées de la conquête continuent de prendre visage, la roue de l’Histoire ne cesse de tourner. Le 5 juin 1847, Bugeaud quitte une Algérie qu’il a grandement rendue française. Le duc d’Aumale le remplace. L’honneur lui incombera, fin décembre, d’accepter la reddition d’un Abd el-Kader vaincu. La Révolution de février 1848 met un terme au règne des Capétiens. L’éphémère Seconde République se termine par le coup d’État du Prince Président le 2 décembre 1851. Le sacre de Louis-Napoléon Bonaparte, un an plus tard, jour pour jour, ouvre un Second Empire qui durera jusqu’à Sedan et au 4 septembre 1870. Si quelques anciens d’Algérie, Cavaignac, La Moricière, Bedeau, Changarnier, Charras, se rebiffent, la majorité, tels Saint-Arnaud, Mac-Mahon, Canrobert, Randon, Pélissier, Vaillant, Bazaine, Bosquet… emboîte le pas et « va à la soupe ». Elle s’en félicitera et sera bien servie. Les soldats de l’armée d’Afrique donneront les chefs de l’armée française du Second Empire.

L’Empire, « c’est la paix », avait promis le candidat au trône. Pourtant, en ces dix-huit années impériales, la France se bat. Elle se bat beaucoup. En Crimée, en Italie, au Mexique, en Indochine, en Chine, en Algérie encore, où la pacification peine à se matérialiser pleinement. Sur tous ces théâtres, l’armée d’Afrique, encore en gestation, sera appelée à combattre. Elle y gagnera une gloire qui finira d’asseoir sa jeune renommée.

*

Que diable allait-il faire en cette galère ? s’interrogeait le bonhomme Géronte. Une interrogation identique se pose. Pourquoi, que diable, aller se battre en Crimée ?

Depuis 1851 – et même avant – la tension monte au Moyen-Orient. La discorde religieuse, fruit de querelles séculaires, agite les Lieux saints, berceau du christianisme. Derrière ces querelles de moines se profilent d’autres rivalités. Le gouvernement de Saint-Pétersbourg, naturellement, soutient les popes et leurs fidèles. Par-delà, il compte profiter du déclin de l’Empire ottoman, incapable de dominer chez lui les passions religieuses (la Palestine est alors, on le sait, province turque). Sous couvert de protection des orthodoxes, il vise à s’imposer en Turquie. Contrôler les Dardanelles est une vieille ambition des tsars.

La Grande-Bretagne ne saurait accepter une telle perspective. Pas question pour elle de voir une escadre russe pénétrer librement en Méditerranée. La France, pour sa part, est impliquée de longue date dans la défense de la chrétienté romaine en terre sainte. Napoléon III ne peut déroger à une telle politique, surtout après son mariage avec la très pratiquante Eugénie de Montijo. Soucieux de sortir la France de son isolement depuis 1815, il est enclin à se ranger aux côtés des Britanniques.

Londres et Paris font ainsi cause commune au profit de Constantinople. De mois en mois, le conflit s’envenime. Personne ne veut céder et le tsar montre sa force. Le 3 juillet 1853, son armée franchit le Prut et envahit les provinces danubiennes, Moldavie et Valachie, possessions turques.

La Turquie est agressée. Elle réplique en déclarant officiellement la guerre à la Russie. Ses débuts dans le conflit ne sont pas encourageants. Sa flotte est anéantie à Sinope, le 30 novembre, par l’escadre russe de la mer Noire.

Ce désastre précipite les décisions. Les Russes arrivent maintenant aux portes des Dardanelles. La diplomatie britannique s’active pour entraîner la France. Le 27 mars 1854, les deux puissances déclarent à leur tour la guerre à la Russie.

Les temps ne sont plus où, pour atteindre Moscou, la Grande Armée traversait l’Europe. Des États neutres, la Prusse, l’Autriche entre autres, interdisent qu’il en soit ainsi. La Russie de 1854 ne peut être frappée qu’en ses limites extrêmes au nord comme au sud. Une flotte franco-britannique part pour la Baltique. Un corps expéditionnaire de même origine se dispose à rejoindre le Proche-Orient afin de couvrir les Dardanelles et de protéger la Turquie.

Côté français, 30 000 hommes prennent ainsi la mer. L’expérience prouvera vite que ces effectifs sont insuffisants. 140 000 hommes finiront par être engagés. 95 000 ne reviendront pas, dont près de 70 000 suite à une maladie.

*

Les briscards de l’armée d’Afrique, troupe aguerrie, sont partants. 10 000 hommes au départ, soit le tiers du corps expéditionnaire. Ils seront 18 000 dans un second temps.

La Légion constitue le gros du premier contingent. 5 000 baïonnettes des 1er et 2e régiments étrangers. La question de leur envoi s’est posée. La crainte d’un soulèvement des tribus dans une Algérie juste pacifiée incitait à garder les légionnaires vétérans des campagnes africaines. Leur présence, en cas d’insurrection, serait précieuse. Elle le serait tout autant dans un terrain non sans analogie avec l’Afrique du Nord. Finalement, leur départ a été décidé. En juin 1854, le 1er RE embarque à Oran, le 2e à Bône. Tous les deux composeront la brigade étrangère sous les ordres du général Carbuccia, ancien patron du 2e dans le Constantinois. Cette brigade relèvera de la 5e division.

Les trois régiments de zouaves appartiendront chacun à une division. Le 1er à celle de Canrobert, le 3e à celle de Bosquet, le 2e à celle dite corps de réserve1 du prince Napoléon, cousin de Napoléon III. Ils ignorent en embarquant qu’ils partent inscrire à jamais le nom de zouaves dans l’histoire de l’armée française.

Chez les tirailleurs, les volontaires affluent. Les trois bataillons détachent des éléments regroupés en un régiment provisoire de tirailleurs. Chaque RTA fournit officiers et hommes du rang : 29 et 745 au 1er, 25 et 788 au 2e, 20 et 507 au 3e. Les Maures d’Alger offrent un drapeau portant en arabe l’inscription : « Cet étendard brillera dans les champs de gloire et volera au succès avec l’assistance divine. C’est l’œuvre des musulmans d’Alger. Offert aux soldats indigènes faisant partie des troupes françaises qui marchent au secours de l’Empire ottoman. An 1270 (1854). » Suite à la faiblesse du 3e bataillon, trois compagnies du 2e BILA lui sont adjointes. Les rapports entre tirailleurs et zéphyrs manqueront de chaleur. Ce régiment provisoire formera brigade, la 4e, avec le 3e zouaves de la division Bosquet.

1er et 4e chasseurs d’Afrique appartiennent au premier départ. 2e et 3e suivront. Les spahis, avec leur type d’organisation, se prêtent mal à ce genre d’opérations outre-mer. Le 1er régiment envoie un petit détachement, le 2e un peloton. Chasseurs d’Afrique et spahis assurent l’essentiel de la brigade de cavalerie du général d’Allonville. À défaut du nombre, les spahis sont toutefois bien représentés puisque le plus illustre d’entre eux participe au voyage. Toutefois, il ne les commandera pas. Yusuf se verra confier des « spahis d’Orient », des bachi-bouzouks « têtes brûlées » locales que les désertions lamineront.

Incontestablement, à l’été 1854, les troupes d’Afrique représentent l’ossature de l’armée d’Orient du commandant en chef, le maréchal de Saint-Arnaud, l’ancien capitaine de Légion de la prise de Constantine en 1837. « Orient », un nom qui plaît et qui tinte dans les cœurs, évocateur d’horizons mystérieux et de voluptés cachées. L’armée d’Afrique le retrouvera souvent.

*

L’été méditerranéen assure une mer calme et une traversée agréable. Gallipoli, port au cœur de la presqu’île de même nom, déçoit. Cette cité cosmopolite de Turcs, Grecs, Arméniens, Juifs, de 20 000 habitants, n’est qu’une grosse bourgade poussiéreuse et malpropre. Pour les besoins de la cause, elle sert de base arrière au corps expéditionnaire franco-britannique. D’un commun accord, les deux commandants en chef, Saint-Arnaud et Lord Raglan, ont décidé de barrer la presqu’île pour interdire toute incursion russe. C’est là, à 15 km au nord, que la Légion est envoyée participer aux travaux de défense.

La pression russe s’accentue, non devant Gallipoli mais sur le Danube. L’armée du tsar entame le siège de Silistrie, sur le Danube inférieur, défendue avec vigueur par une garnison turque. En vue de soutenir et soulager l’allié ottoman, la division Canrobert, avec son 1er zouaves, est dépêchée sur le continent à Varna, 300 km au nord-ouest de Constantinople.

Le Russe était l’adversaire. Un autre surgit plus redoutable. En ces contrées aux eaux douteuses, sur des troupes à l’hygiène rudimentaire, le choléra s’abat avec une rigueur impitoyable. Carbuccia meurt, l’une des premières victimes. Bazaine, promu général le 28 octobre 1854, le remplacera. Ancien officier de Légion, il connaît l’institution et la commandera durant la guerre de Crimée. Les légionnaires ont perdu leur chef, mais ils sont en proportion moins touchés que leurs camarades des autres unités. Les médecins y voient le témoignage de la supériorité physique du soldat aguerri.

Aguerris, les zouaves pourtant le sont. À Varna, le 1er zouaves n’échappe pas à la maladie. Le tiers de son effectif disparaît. Comme à la division Canrobert ponctionnée de 2 000 hommes et qui devra être étoffée.

Devant l’arrivée des renforts français, les Russes lèvent le siège de Silistrie et évacuent les provinces danubiennes. Saint-Arnaud se sent floué. « Les Russes me volent en se sauvant. » Il espérait livrer une bataille décisive sur le Danube.

*

À défaut de Danube et devant les hésitations de l’Autriche qui renâcle à s’engager, Londres et Paris optent pour une autre voie. Ils frapperont en Crimée, contre Sébastopol, le grand port russe de la mer Noire. S’en emparer ébranlerait la puissance militaire adverse et écarterait tout danger contre les Dardanelles.

Regroupés, les Franco-Britanniques débarquent le 14 septembre dans la baie d’Eupatoria, au nord de Sébastopol. Les Russes n’interviennent pas, laissant la mise à terre s’effectuer sans incidents. Ils attendent un peu au sud, installés sur la rive gauche de l’Alma, petite rivière qui serpente perpendiculaire au rivage.

Le 19 septembre, les troupes alliées engagent leur mouvement en direction de Sébastopol, à travers un terrain plat et relativement dénudé. Longeant la mer, l’armée française avance en losange. 1ère division, Canrobert, en avant-garde, 2e et 3e divisions sur les flancs. La 4e division ferme la marche avec les Turcs. Les Britanniques progressent sur leur gauche, de l’autre côté de la route Eupatoria-Sébastopol. Les flottes, au large, couvrent l’ensemble.
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Saint-Arnaud et Lord Raglan ont l’intention d’attaquer sur les ailes afin de forcer les Russes à dégarnir leur centre. Là se produirait alors l’assaut principal. Les deux commandants en chef connaissent leurs classiques. Percer au centre, à l’instar des hauteurs du plateau de Pratzen, le 2 décembre 1805.

Les Russes ont judicieusement choisi leur position d’attente. La vallée de l’Alma, au cours sinueux et aux gués peu nombreux, représente effectivement l’obstacle majeur avant Sébastopol. Ses versants sont encaissés et dominés par le plateau de l’Aklèse, tenu par l’armée russe bien pourvue en artillerie.

Après une nuit calme, l’ordre général d’attaque ne sonnera qu’à la fin de la matinée du 20, les Britanniques ayant pris du retard. La division Bosquet est lancée sur la droite, la division Canrobert, avec le bataillon d’élite de la Légion, s’engageant au centre du dispositif français.

Pour la postérité, l’Alma appartient aux zouaves. La célèbre statue du pont de l’Alma le commémore aux Parisiens. Cet hommage est justifié. À midi, le 3e zouaves de la division Bosquet franchit à gué l’Alma non loin de son embouchure. Résolument, il se lance sur les pentes menant au plateau de l’Aklèse. Utilisant des sentiers de chèvres, escaladant les rochers, grimpant au plus court malgré le feu ennemi, il atteint le rebord du plateau. Cette incursion latérale en force surprend et menace les Russes de flanc.

Chez Canrobert, le 1er zouaves enjambe la rivière sur des passerelles de fortune avec des arbres abattus et se précipite avec un bel élan. La 3e division, sur la gauche, avec le 2e zouaves du colonel Cler, enlève le village de Bourliouk, atteint l’Alma rapidement franchie grâce à un gué. Négligeant les feux adverses, les deux régiments de zouaves avalent les escarpements et débouchent sur les hauteurs de l’Aklèse. Les Russes tentent de se ressaisir. Ils contre-attaquent avec leurs réserves. L’arrivée massive des Français sur le plateau finit d’enlever la décision. La tour du Télégraphe, point central de la résistance, tombe. Le zouave Bertrand du 1er régiment y hisse le drapeau de son unité. Les Anglais, attardés, surviennent à leur tour. La journée du 20 septembre se solde par une éclatante victoire.

Les zouaves n’étaient pas les seuls de l’armée d’Afrique à gravir les pentes escarpées de l’Aklèse. Les tirailleurs du « régiment provisoire » du colonel de Wimpfen marchaient avec le 3e zouaves. La canonnade adverse les décontenance. Nouveau. C’était leur baptême du feu de l’artillerie. Le général Bosquet qui passait par là a senti leur flottement : « Est-ce que les balles frappent moins que les boulets ? ». Courageusement, ils repartent. Il n’est pas besoin de tels propos pour les légionnaires du bataillon d’élite, issu des deux régiments étrangers. Ils s’avancent en première ligne, impressionnants de calme et de sang-froid. Fait exceptionnel, les officiers, accédant au désir de leurs hommes avant d’entamer l’ascension, ont crié : « Sac à terre ! » Allégés, les légionnaires avalent l’obstacle, conservant une cohésion remarquée et saluée par Canrobert : « À la bonne heure, braves légionnaires, servez d’exemple aux autres ! »

*

L’Alma est désormais inscrit dans le grand registre des victoires françaises, mais le plus dur en Crimée reste à faire.

Ce succès acquis, une poussée rapide sur Sébastopol aurait peut-être permis d’enlever la place et d’en finir. La mort quelques jours plus tard, le 29 septembre, de Saint-Arnaud, frappé à son tour par le choléra, perturbe le commandement. Canrobert, son successeur, est un beau soldat au courage exceptionnel qui n’a cessé de se manifester en Afrique durant 15 ans. Commandant en chef, il n’a ni l’envergure ni l’autorité du maréchal disparu. Sa position près de Lord Raglan est moins assurée. Bref, la conduite des opérations se ressent de la maladie et de la mort de Saint-Arnaud. Du temps est perdu faute de décisions promptes. Les Franco-Britanniques, renforcés par de nouvelles divisions et des contingents turcs puis sardes, vont se retrouver enlisés devant Sébastopol pour un siège interminable.

L’investissement de Sébastopol, face aux forts et bastions de la ville, s’étale en demi-cercle, de la baie de la Quarantaine, à l’ouest, aux hauteurs des monts Sapoune, à l’est. Le dispositif originel est double. Un corps de siège ceinture Sébastopol au plus près, français sur la gauche, britannique sur la droite. En arrière, un corps d’observation mixte fait face à l’est pour contrer une éventuelle menace. Il se positionne du nord au sud, d’Inkermann à Balaklava.

Se couvrir face à l’est s’avère sage. Le 25 octobre, les Russes débouchant du nord-est attaquent dans l’intention de s’emparer de Balaklava, port utilisé par les Britanniques. C’est ce jour-là que Lord Raglan donne l’ordre malencontreux à la cavalerie légère du général Cardigan de lancer une charge restée aussi fameuse que tragique. Cette troupe magnifique d’héroïsme, prise dans un étau, sur le point d’être totalement décimée, est sauvée par l’intervention de quatre escadrons du 4e chasseurs d’Afrique. Ceux-ci, emmenés par le général d’Allonville, enlèvent une batterie qui, des hauteurs des monts Fédioukine, prennent de flanc les cavaliers de Cardigan. Ils rentrent avec 40 tués. Les Anglais avec 300. Sans l’intervention des chasseurs d’Afrique, ils en auraient eu beaucoup plus.

*

Les Russes ont échoué, le 25 octobre, dans leur tentative pour soulager Sébastopol. Ils renouvellent. À l’aube du 5 novembre, exploitant l’obscurité brumeuse et les bourrasques de vent qui étouffent les bruits, ils s’infiltrent en force par les talwegs de la rive gauche de la Tchernaia, modeste rivière au pied du plateau d’Inkermann, au nord-est de Sébastopol. Sur ce plateau campent d’importantes unités britanniques du corps d’observation. Les guetteurs, transis par le froid et l’humidité, ne voient rien, n’entendent rien. Brutalement, les bataillons russes surgissant du nord déferlent sur les campements anglais. La surprise est totale. L’effet de masse joue en faveur des attaquants. Dans la pénombre matinale, on se bat dans la confusion au milieu des tentes renversées.

Les Anglais ne manquent pas de courage mais, au fil des minutes, leur situation s’aggrave. L’un de leurs divisionnaires, le général Cathcart, est tué.

De leur bivouac, au sud, les Français entendent le tumulte. La division Bosquet court au canon, bientôt soutenue par Canrobert qui rameute les unités disponibles.

Le brouillard se dissipe peu à peu. La brigade Bourbaki marche sur la gauche. 3e zouaves et tirailleurs algériens de la brigade d’Autemare foncent sur la droite, en bordure du plateau. Avec eux, le 3e bataillon de chasseurs à pied. Le général Bosquet parcourt leurs rangs et les exhorte :

« Allez ! Mes zouaves irrésistibles ! Allez ! Mes braves chasseurs ! » crie-t-il d’une voix forte. « Montrez-vous enfants du feu ! » dit-il en arabe aux tirailleurs algériens.

Tous, avec fougue, se précipitent sur un adversaire qu’ils discernent mieux. Sous leurs charges à la baïonnette, les carrés russes refluent, abandonnant morts et blessés. Le 4e chasseurs d’Afrique jeté lui aussi dans la mêlée reprend la batterie dite des « sacs à terre » qui dans la matinée a changé plusieurs fois de mains. Vers 11 heures, la bataille d’Inkermann s’achève sur un succès chèrement payé. 2 600 tués et blessés chez les Anglais, 1 800 chez les Français, pour 9 000 en face.

La bataille sur le plateau d’Inkermann, grosse affaire du 5 novembre, fera date. Elle ne saurait estomper les combats du matin même, côté opposé du périmètre d’investissement.

De l’extérieur, les Russes s’efforcent de disloquer le camp allié. D’où les batailles de Balaklava et Inkermann. De l’intérieur, ils n’hésitent pas à effectuer de vigoureuses sorties en vue de démanteler les travaux des assiégeants. Ainsi, le 5 novembre au matin, alors que la lutte faisait rage sur le plateau d’Inkermann.

Le bataillon d’élite de la Légion qui s’est distingué à l’Alma a été dissous. Ses compagnies ont rejoint leurs deux régiments d’origine. Toute la Légion rassemblée au sein de la 5e division (général Levaillant) est partie pour l’extrême gauche du dispositif, presque en bordure de mer. Suivant l’expression du moment, les légionnaires assurent le service de tranchées à la Quarantaine. Concrètement, ils ont mission de se relayer dans les tranchées devant le bastion n° 6, dit bastion de la Quarantaine. L’endroit est inconfortable. Les lignes françaises sont à portée de tir du bastion ainsi que du fort n° 10, situé sur la falaise surplombant la mer Noire. De ce bastion n° 10, les boyaux des assiégeants sont pris en enfilade.

Là encore, le 5 au matin, le brouillard favorise l’approche ennemie. Les avant-postes submergés doivent se replier mais les trois compagnies du 1er régiment de la Légion, en premier recueil, tiennent bon. Pourtant, ces compagnies affaiblies depuis l’Alma comptent tout juste 65 hommes. Leur résistance donne aux chasseurs du 19e BCP et à l’ensemble du 1er régiment le temps d’accourir à la rescousse. Les 39e et 19e de ligne qui refluaient lentement repartent de l’avant. Les Russes repoussés font marche arrière. Les « ventres de cuir », comme sont désignés les légionnaires à cause de leurs cartouchières plaquées sur l’abdomen, finissent de les reconduire à l’intérieur de leur enceinte.

La journée d’Inkermann a, une nouvelle fois, montré l’opiniâtreté de l’adversaire en dépit de ses très lourdes pertes. Tout espoir d’enlever Sébastopol par un assaut brutal disparaît. Le siège est condamné à se prolonger.

*

L’hiver est là. Une pluie fine et glaciale s’acharne sur la Crimée, transformant les tranchées en fossés bourbeux. Les hommes s’enfoncent dans la glaise jusqu’à mi-jambe. Le 14 novembre, un ouragan se déchaîne. Les camps sont ravagés, les petites « guitounes » emportées. En janvier 1855, la neige se manifeste, recouvrant les lieux d’un manteau de plusieurs centimètres. La température chute tandis qu’un blizzard glacial balaye le plateau de Chersonèse où campent les alliés.

Pour les assiégeants, le quotidien s’égrène sans cesse plus difficile. Le froid, l’humidité règnent partout. Peu ou pas de feu. Le bois manque. Le plateau de Chersonèse a vite été dépouillé de ses rares arbustes. La soupe chaude devient rarissime. L’ordinaire repose sur les conserves et les biscuits. Les vêtements chauds font défaut. L’armée n’avait pas prévu une aussi longue campagne. Les peaux de mouton, les capotes à capuchon dénommées criméennes arrivent en nombre insuffisant.

Obligation rend ingénieux. Légionnaires, tirailleurs, zéphyrs ont le coup d’œil des vieux soldats. Ils repèrent les lourdes mais chaudes bottes russes, héritées de celles des moujiks et confectionnées pour se protéger des affres hivernales. La nuit, ils se glissent pour en récupérer sur les cadavres. Ces expéditions macabres et risquées rapportent. Elles permettent de s’équiper confortablement. Plus, elles débouchent sur un fructueux négoce. Les intempéries s’aggravant, le cours des bottes monte… Il n’est pas que des bottes à ramener des sorties nocturnes. Les détrousseurs de cadavres reviennent avec des chaînes, médailles ou autres colifichets, qui trouveront preneurs.

L’essentiel est ailleurs. Malgré les rigueurs de l’hiver, les travaux d’approche, le service de tranchée, se poursuivent. L’ennemi déploie une intense activité et ne ménage pas ses munitions, car il continue d’être ravitaillé par mer. Des officiers, des hommes tombent à leurs postes de garde ou de travail.

Sans relâche, la garnison effectue des sorties pour desserrer l’étreinte. Dans la nuit du 19 au 20 janvier, l’attaque s’axe contre quatre compagnies du 2e bataillon du 2e régiment de Légion qui tiennent toujours le secteur de la Quarantaine. Malgré le froid vif, le commandant L’Hériller et ses hommes veillaient. La surprise ne joue pas. L’impétuosité des Russes se brise contre la solidité des légionnaires qui attendaient de pied ferme.

La lutte s’engage tout d’abord sur le parapet. Puis, avec trois compagnies, le commandant se précipite hors des tranchées afin de tourner les assaillants, 300 environ. Bloqués sur l’avant, menacés sur leurs arrières, les Russes décrochent.

Dans la nuit du 23 au 24 février, cinq bataillons dont deux de zouaves se lancent à l’assaut de retranchements contrariant le dispositif français. L’opération réussit sans possibilité de se maintenir sur place devant la trop forte pression russe. Le signal est donné de se replier après avoir détruit au mieux. L’affaire a coûté rien qu’aux zouaves cinq officiers et 62 hommes de troupe. Le commandement la regarde comme un succès : « Le but que les généraux veulent atteindre étant essentiellement d’influence morale, l’ordre est donné de n’occuper que pendant peu de temps les travaux ennemis, de les bouleverser et de les abandonner au signal de la retraite. »

Ainsi s’écoulent les jours et les semaines devant Sébastopol. Le siège de Sébastopol se mue en un long grignotage coûteux.

Le dégel n’apporte qu’une amélioration relative. Si le froid s’atténue, la boue s’incruste partout.

Avec le retour du printemps, Canrobert envisage de reprendre l’offensive en vue de se préparer à l’assaut définitif. D’autant que les Russes intensifient leurs efforts défensifs et risquent d’attaquer les premiers. À cet égard, Canrobert écrit à Pélissier, commandant le 1er corps d’armée2 : « Si l’on ne marche pas, l’ennemi, enhardi, pourra marcher. »

Il est donc décidé d’enlever le bastion du Mât, à la pointe méridionale de Sébastopol3, dont les feux prennent en enfilade les approches françaises.

Trois colonnes d’assaut sont constituées. Celle de gauche du général Bazaine avec le 43e de ligne et le 1er régiment de la Légion du colonel Vienot.

Né en 1804, sorti de Saint-Cyr en 1825, vieux soldat ayant passé plusieurs années en Afrique, actif, digne et ferme, Vienot est un patron estimé. Ses qualités personnelles lui ont valu d’être désigné pour le commandement, jugé « difficile » à l’époque, d’un régiment de Légion.

Cette notion de « commandement difficile » reste valable, car si le commandement à la Légion s’avère facile eu égard à la discipline et à la qualité de la troupe et de l’encadrement, il reste néanmoins toujours difficile : le chef doit s’imposer par un mélange de parfait professionnalisme et de rayonnement humain. Une personnalité affirmée est nécessaire. Tous les officiers ne réussissent pas à la Légion. L’intéressé doit alors savoir s’effacer.

Dans la nuit du 1er au 2 mai, vers 22 heures, par un beau clair de lune, les Français sortent de leurs tranchées. Sans tirer un coup de fusil, ils se précipitent sur les défenses adverses. Arrivés au contact et accueillis par un feu violent, le traditionnel « Vive l’Empereur ! » embrase la ligne française. De toutes parts, les Russes sont dominés dans cette mêlée nocturne où la baïonnette est reine. Par trois fois, ils tentent des retours offensifs, à chaque fois refoulés.

Vienot, comme il se doit, a pris la tête de son régiment. En des temps où le combat se dirige de la voix, du geste et de l’exemple, il ne lui est guère possible malgré la clarté lunaire, de se faire voir et entendre. Par sa seule présence, le colonel stimule les siens. On sait qu’il est là. On devine sa silhouette et la masse diffuse de son petit groupe de commandement. Il partage les risques de cette attaque de nuit, dans ce terrain labouré par les bombardements continuels où la fusillade crépite de partout, n’épargnant personne. Soudain, Vienot s’affaisse. Une balle tirée presque à bout portant lui a fracassé le crâne. Le régiment a perdu son colonel. La Légion y gagne un nom qui perdurera, à Sidi Bel-Abbès puis à Aubagne. Le quartier Vienot est devenu son sanctuaire.

Le bastion du Mât a été enlevé et, le lendemain, vers 15 heures, une contre-attaque russe s’efforce de récupérer une partie des positions perdues durant la nuit. Une préparation intense d’artillerie l’a précédée. De compagnies très amoindries par les combats rejettent les Russes qui, suivant leurs habitudes, déboulent en poussant des hurlements sauvages. Le Mât a tenu.

*

Le siège traîne. Une certaine lassitude s’en ressent. Les conceptions des chefs divergent. Raglan voudrait se porter sur la presqu’île de Kertch. Canrobert ne le suit pas. De Paris, Napoléon III fait connaître ses propres vues qui ne correspondent pas obligatoirement à la situation réelle. Des dissensions entre les commandants en chef, les interférences impériales conduisent Canrobert à démissionner et à reprendre simplement le commandement d’une division. Pélissier devient le nouveau commandant en chef.

Son prédécesseur, par crainte des pertes excessives, tempérait les attaques et refusait un assaut frontal. Il n’est plus là pour y faire obstacle. La notion d’offensive généralisée prend la primeur.

Après les boues et les glaces, la nature reverdit. Le champ de bataille autour de Sébastopol se couvre de fleurs aux couleurs variées. L’heure n’est pas à contempler un paysage bucolique. Les boulets qui s’abattent régulièrement se chargent de le rappeler. Le siège de Sébastopol maintient ses droits.

Le lent grignotage des positions russes se poursuit. Des noms fameux dans l’histoire de la guerre de Crimée changent de mains : Mamelon vert, Ouvrages blancs… Ces conquêtes coûtent toujours cher. Des chefs estimés disparaissent : le colonel de Brancion, le colonel Hardy, le général Lavarande, treize ans d’Afrique4, le général Brunet, le général Mayran, ancien officier de Légion blessé à Constantine en 1837. 1 600 tués et blessés le 18 juin. Les Anglais ne sont pas plus épargnés. Le 28 juin, Lord Raglan est emporté par la maladie.

Ces attaques répétées de l’été, quel que soit leur prix, finissent par resserrer le dispositif allié autour de Sébastopol. Progressivement, une constatation s’impose : la position dite de Malakoff, au sud-est de la ville et au-delà du Port du Sud, situe le point clé de la ville. Elle domine immédiatement le faubourg Karabelnaïa. Si Malakoff est enlevée, le faubourg tombe sous le feu et n’a plus possibilité de résister longtemps. Après quoi, les quartiers de Sébastopol, à quelques centaines de mètres, peuvent être pilonnés et écrasés par les batteries françaises. Le général Niel qui dirige les travaux du génie est catégorique : « Aujourd’hui, Malakoff est la seule issue du siège. Sa prise donnera le faubourg et le faubourg donnera la ville. L’assaut se présente dans des conditions plus favorables que je n’ose l’espérer. »

Tous les généraux se rallient à cette vue : « L’assaut doit être donné. »

Certes, aux approches de ce qui est appelé la tour Malakoff, large redoute rectangulaire aux abords fortifiés, le Mamelon vert, les Ouvrages blancs ont été enlevés. La tour est à portée des 267 bouches à feu qui concentrent leurs tirs. Néanmoins, la position est défendue par des combattants qui ont prouvé leur héroïsme. Les Russes se défendent toujours bien.

*

Conscients de l’étau qui se resserre sur la place, le 16 août, pour la dégager, ils tentent une diversion à l’est, sur la Tchernaia. Une masse de 60 000 hommes engage la bataille qui sera appelée de Traktir. À 4 heures du matin, dans un épais brouillard, elle monte à l’assaut des monts Fédioukine, tenus par 17 000 Français. La partie principale se joue au centre, à hauteur du pont de Traktir, axe d’effort des Russes. Zouaves et tirailleurs tiennent bon et rejettent l’ennemi au-delà de la rivière. Partout, les Français contre-attaquent victorieusement. À 9 heures, le sort de la bataille est acquis. L’armée de secours a perdu 8 000 hommes. Elle ne représente plus un danger pour les forces qui investissent Sébastopol.

L’action peut reprendre contre la tour Malakoff.

À partir du 5 septembre, l’artillerie intensifie sa préparation. La date de l’assaut a été fixée au 8. Si celui-ci doit être général sur tout le périmètre investi, l’effort principal, comme prévu, s’axera sur Malakoff. Le 2e CA du général Bosquet a le périlleux honneur d’en être chargé. À midi, les généraux lancent le rituel : « Soldats, en avant ! Et vive l’Empereur ! »

La division Mac-Mahon mène l’attaque sur Malakoff. Zouaves, chasseurs se ruent au coude à coude. Sur les 7 régiments devant s’emparer de la tour, 4 appartiennent à l’armée d’Afrique : 3 de zouaves, un de tirailleurs. S’y adjoint un petit détachement de la Légion. L’ancien commandant du 2e régiment de la Légion a tenu à s’entourer d’une garde personnelle. 100 légionnaires volontaires marchent à ses côtés et participent à l’attaque vite transformée en effroyable tuerie. Vers 2 heures, le caporal Lihaut, du 1er zouaves, lève un drapeau tricolore criblé de balles. Malakoff a été enlevée.

De cette prise de la redoute – ou de la tour – Malakoff, l’histoire de France a retenu la réplique peut-être apocryphe de Mac-Mahon : « J’y suis, j’y reste. » Ses hommes ont investi la tour, immense ruine remplie de morts et de blessés. Une menace plane. Les Russes n’ont-ils pas disposé un fourneau prêt à exploser ? Une courtine proche récemment conquise vient ainsi de sauter provoquant de nombreux morts. Par prudence, Mac-Mahon, le vainqueur de Malakoff, fait évacuer une partie des siens avec ordre de réoccuper les lieux après une éventuelle explosion. Demeurant personnellement sur l’ouvrage, il aurait alors clamé sa farouche détermination de rester en place.

Les assaillants l’ont emporté. 1 634 tués, dont 5 généraux, pour les Français. 385 chez les Anglais. 2 972 chez les Russes.

Malakoff tombée, les dires de Niel se révèlent exacts. Les Russes évacuent Sébastopol après lui avoir fait subir le sort de Moscou en 1812. Le 11 septembre, les alliés entrent en vainqueurs dans la ville dévastée.

La prise de Sébastopol ne marque pas la fin de la guerre qui se prolongera. La conclusion de la paix n’interviendra que le 2 avril 1856.

309 268 Français ont été envoyés en Crimée. 95 615 y sont morts, 20 240 par faits de guerre, les autres par maladie, soit 80 %. Choléra, typhus et scorbut ont décimé le corps expéditionnaire. L’armée d’Afrique rejoint l’Algérie où d’autres combats l’attendent. Si elle pleure ses morts, elle rentre auréolée des batailles livrées, l’Alma, le bastion du Mât, le pont de Traktir, la tour de Malakoff. Les artistes s’en saisissent. Des tableaux dépeignent les grandes heures. Le zouave se fige dans la pierre du pont de l’Alma. Un village de colonisation de la Mitidja prendra le nom de l’Alma. La gloire de l’armée d’Afrique est née en Crimée.
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